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Introduction

Les années quatre-vingt-dix ont mis au premier plan la question des réformes institutionnelles, qu’il s’agisse de la grande transformation des économies de l’Europe de l’Est, des programmes d’ajustements structurels mis en œuvre sous l’égide du FMI ou encore des moyens de surmonter les difficultés économiques que rencontrent nombre de pays européens. Parallèlement, la plupart des programmes de recherche en économie se sont intéressés aux cadres institutionnels qui régissent les économies de marché, leur propos étant d’expliciter les institutions nécessaires et suffisantes à la viabilité de telles économies. Beaucoup plus rares sont les recherches qui se sont attachées à analyser l’évolution des institutions économiques, ne serait-ce que parce que ce thème était traditionnellement traité plus par les historiens que par les économistes.

Aussi le présent travail est-il tout à fait exploratoire puisqu’il propose d’éclairer les facteurs qui conditionnent le succès des réformes institutionnelles grâce à trois approches complémentaires.

· La théorie des jeux  permet d’isoler un certain nombre de configurations des gains et des pertes associées à une réforme institutionnelle par comparaison avec le statu quo et en tirer certains constats d’impossibilité d’une réforme qui serait Pareto améliorante pour tous les acteurs (chapitre 1).

· Les approches historiques et institutionnalistes ont progressivement dégagé un certain nombre de mécanismes qui, soit favorisent l’inertie institutionnelle conformément à des modèles de dépendance par rapport au chômage, soit au contraire livrent divers facteurs de changements d’une architecture institutionnelle (chapitre 2).

· Des comparaisons internationales portant sur la période contemporaine révèlent un certain nombre de facteurs qui bloquent ou hypothèquent le succès des réformes, ou a contrario des configurations de déterminants économiques, politiques et institutionnels qui favorisent une évolution de l’organisation du système de santé, des retraites, de l’organisation administrative ou encore du droit du travail (chapitre 3).

Chapitre 1

L’éclairage de la théorie des jeux

Une grande diversité de configurations

Les aspects stratégiques

Une première réponse consiste à souligner que tout dépend de la structure des gains et des pertes qui résultent d’une proposition de réforme des règles du jeu que, très généralement, codifient les institutions économiques. Si les acteurs font face à un jeu de type « gagnant - gagnant », un éventuel blocage ne peut venir que d’une perception erronée des agents concernant les gains qu’ils obtiendraient dans la nouvelle configuration. Cet argument est fréquemment mobilisé dans la littérature économique et les gouvernements ne manquent pas d’invoquer l’incompréhension par l’opinion publique comme facteur explicatif des résistances aux réformes, voire leur échec. Or, depuis le délitement du modèle de croissance de l’après-guerre, les réformes de ce type ont quasiment disparu car le plus souvent elles ont pour effet de réduire les avantages ou les gains d’une partie significative des acteurs.

Une situation fréquente est dès lors celle dans laquelle ceux des groupes qui gagnent à la réforme la soutiennent mais ceux qui sont, ou s’estiment, perdants tentent de la bloquer. Ils y parviennent s’ils sont suffisamment nombreux et bien organisés pour peser sur la négociation. Dans le cas de la France, le pouvoir politique est fréquemment et fortement impliqué dans de telles réformes. Dès lors, si la puissance publique peut exhiber des évaluations montrant que la société dans son ensemble gagne à la réforme, une source fréquente de blocage tient au fait que les transferts compensatoires qui, en théorie, devraient justifier l’adhésion à un état Pareto améliorant, soit n’existent pas, soit sont insuffisants pour entraîner l’adhésion des perdants. Pour ne prendre qu’un exemple, lors de la négociation du traité de libre-échange Nord Américain, il a été prévu une procédure d’appel grâce à laquelle les entreprises ou les salariés qui montreraient qu’ils ont été pénalisés, du fait du traité, auraient droit à une compensation. Il est remarquable qu’une telle procédure soit finalement relativement exceptionnelle.

Une troisième configuration est encore moins favorable. Il se peut qu’une réforme institutionnelle implique une masse de perdants et un tout petit nombre de gagnants. Il n’est dès lors pas surprenant qu’une telle réforme soit bloquée, d’autant plus qu’elle serait soumise à une procédure de vote (un individu = un vote). Si par contre le lobbying institutionnel est reconnu, il se peut que la concentration des gains facilite le pouvoir d’influence sur les autorités publiques en charge de la décision. Un exemple parmi d’autres est celui de l’acceptabilité des institutions associées à la valeur actionnariale. Cette dernière était supposée apporter un surcroît d’efficacité, donc de bien-être, quelle que soit la configuration initiale du gouvernement des entreprises, des contrats de travail, et de la spécialisation. Or une modélisation très simple suggère qu’une telle réforme ne conduit à un cercle vertueux de croissance que pour autant que la capitalisation boursière des fonds de pension soit extrêmement élevée par rapport au PIB, pour que les effets de richesse compensent l’impact modérateur de la valeur actionnariale sur la progression des salaires. Les États-Unis sont très probablement entrés dans cette configuration mais ce n’est le cas ni de l’Allemagne ni du Japon. Dès lors, la réticence à l’égard de la valeur actionnariale peut simplement traduire l’intérêt bien compris tant des entreprises non financières que de la majorité des salariés.

La conclusion provisoire de cette très brève revue est qu’il faut troquer les outils de l’économie publique et les théories du bien-être en faveur d’une approche en termes d’économie politique.

Les aspects tactiques

Supposant même que les objectifs d’une réforme soient fondés et potentiellement acceptables par les groupes sociaux et l’opinion publique, elle peut néanmoins échouer car mal conduite, du fait d’une mauvaise appréciation des aspects tactiques. La littérature ne donne pour l’instant que des intuitions très partielles par rapport à des oppositions canoniques.

Big-bang ou stratégie incrémentale ?

Le débat a été posé à l’occasion de l’effondrement des économies de type soviétique, par exemple en opposant la stratégie polonaise à celle de la Hongrie. Dès lors que de fortes complémentarités existent entre institutions, une stratégie séquentielle et incrémentale détériore plutôt la situation. A contrario, une politique de la table rase peut-être préjudiciable si certaines institutions étaient viables et adaptables au nouveau contexte politique. La comparaison des trajectoires russe et chinoise tend à suggérer que le pragmatisme et les avancées progressives peuvent s’avérer plus efficaces qu’une simultanéité des réformes dans le champ politique et économique.

L’ordre des réformes importe

Cette même transformation des économies de l’Europe centrale et de l’est a fait ressortir le problème de la séquence des réformes. Selon que l’on procède simultanément à une réforme du système politique et économique, comme en Russie, les résultats semblent inférieurs à ceux qu’obtient la Chine en maintenant les formes du pouvoir politique mais en réintroduisant très progressivement des mécanismes de marché. Ou encore, si l’on restructure les entreprises avant d’avoir créé une couverture sociale générale, on peut en attendre un blocage de la part des salariés plus vigoureux que s’ils peuvent compter sur des assurances ou des procédures collectives leur permettant de retrouver un emploi ou d’avoir accès à des allocations de chômage. Dans les économies récemment ouvertes à la finance internationale, le fait d’avoir souvent privilégié la libéralisation externe avant la modernisation du système bancaire et financier domestique n’est pas sans avoir aggravé les coûts sociaux et économiques des crises financières.

Sérialisation des réformes ou pactes nationaux ?

Selon une première conception, finalement très cartésienne, il importerait de découper les réformes selon des lignes extrêmement précises afin de mieux identifier les acteurs, clarifier les enjeux et analyser les conséquences. Mais il se peut alors que l’on débouche sur une configuration de blocage, par exemple de type « perdant-perdant ». Les analyses des réformes des institutions des marchés du travail en Europe par les spécialistes des relations industrielles montrent maints exemples dans lesquels des négociations tripartites, en non pas bilatérales, entre représentants des entreprises, syndicats des salariés et gouvernement, ont porté sur diverses composantes de la relation salariale (salaire direct, cotisations et prestations sociales, fiscalité, emploi) et débouché sur des compromis acceptables par l’ensemble des parties prenantes. Les théories de la négociation suggèrent effectivement que les résultats s’améliorent lorsqu’on accepte de négocier sur un plus grand nombre de variables interdépendantes, mais il est plus difficile d’évaluer l’impact du nombre et de la nature des participants. 

Complète transparence ou intérêt d’un certain flou ?

La transparence est bien sûr la bienvenue dans un jeu « gagnant-gagnant » mais dans ce cas, l’intervention de la puissance publique n’est pas nécessaire et d’autre part, cette configuration se fait rare à une époque où il s’agit d’adapter la couverture sociale aux possibilités financières et le droit du travail à l’accentuation de la concurrence à l’échelle mondiale. La conclusion est moins évidente lorsque coexistent des perdants et des gagnants. De plus, il est dans la nature des réformes institutionnelles de ne produire des effets qu’à moyen – long terme, de sorte que s’introduit une incertitude parfois considérable quant aux conséquences de ces réformes telles qu’on peut les évaluer au moment de la négociation. Dès lors le flou sur les conséquences à moyen terme peut avoir des effets contrastés sur l’acceptabilité des réformes. Dans le cas de la réforme des retraites en Allemagne, certaines informations permettent d’avancer l’idée que la grande complexité des formules techniques organisant le calcul à long terme du taux de remplacement a dissimulé une partie des évolutions défavorables aux yeux des négociateurs les moins informés.

Négociation sur les principes ou engagement précis ?

La question est celle du détail dans lequel doit être formulé le projet de réforme. D’un côté pour réduire l’incertitude et limiter au maximum le comportement stratégique ultérieur des acteurs, il peut être préférable d’aboutir à la plus grande précision possible dans la configuration objet de la réforme. D’un autre côté, un excès de précision peut conduire à une obsolescence rapide de la réforme du fait de sont inadéquation à la lumière des évolutions ultérieures. C’est tout l’intérêt d’une négociation sur les règles du jeu que de laisser ouvertes des renégociations des composantes de la réforme. Selon le degré d’incertitude et la probabilité d’un renversement du pouvoir de négociation après la conclusion d’un accord, l’une ou l’autre des deux options peut être privilégiée, et par voie de conséquence affecter la probabilité d’un accord.

Centralisation ou décentralisation ?

Si la centralisation convenait fort bien au modèle de croissance de l’après-guerre, on observe au cours des deux dernières décennies une tendance au remplacement de l’État par une série d’agences indépendantes en charge de veiller par exemple au maintien de la concurrence dans divers secteurs de l’activité économique. Parallèlement, les pays qui ont de longue date organisé une décentralisation de la vie politique semblent avoir une meilleure aptitude à répondre aux changements de l’environnement économique et aux changements technologiques. Certains auteurs ont pu émettre l’hypothèse que la conjoncture actuelle favorisait les États fédéraux au détriment des États fortement centralisés. Cette opposition n’est pas sans faire écho aux discussions concernant les mérites de la « Common Law » par rapport aux systèmes juridiques inspirés par le droit romain. Une comparaison entre la France et l’Allemagne montre cependant que ces conclusions sont loin d’être assurées. En effet, on aurait pu imaginer que le pouvoir accordé de longue date aux länders devrait favoriser les réformes grâce à la décentralisation et l’autonomie qu’elle accorde aux acteurs locaux. En fait, des travaux récents suggèrent que c’est plutôt un facteur de blocage au niveau de la représentation politique. Il est diverses formes de fédéralisme, elles-mêmes reflets de distribution différente du pouvoir, de sorte qu’il est difficile d’obtenir une conclusion à ce niveau de généralité.

Chapitre 2

Les approches institutionnalistes

Trois grands mécanismes de changement

Si le chapitre précédent a privilégié l’hypothèse de rationalité et mobilisé les concepts et les intuitions de la théorie des jeux, le présent chapitre s’intéresse au contraire aux aspects historiques des réformes institutionnelles en les reconsidérant à la lumière de la question : comment caractériser le changement institutionnel et quels en sont les facteurs ? Cette interrogation est devenue centrale à l’issue des années 1990 et sa prise en compte marque une étape dans les recherches institutionnalistes. En effet, elles se sont d’abord concentrées sur le rôle des institutions (Ménard (dir.) [2000]) : école des droits de propriété, analyse en termes de coûts de transaction, théorie des relations principal/agent, formalisations à partir de la théorie des jeux, autant de programmes de recherche qui ont enrichi la compréhension du rôle des institutions. Ils font apparaître une nette ligne de partage. D’une part, les économistes continuent à considérer que les institutions économiques ont pour fonction de surmonter les failles et les limites du marché et donc qu’elles doivent s’analyser en termes d’efficience. D’autre part, la plupart des autres disciplines donnent de tout autres fondements aux institutions, même celles qui sont constitutives de la sphère économique et peuvent avoir de remarquables performances. C’est par exemple le cas des approches qui mettent au premier plan le rôle de la culture (Harrison, Huntington (eds) [2000]), des valeurs voire même de la religion (Fukuyama [1996]), retour remarqué à un thème cher à Max Weber, même si ce n’est pas l’essentiel de sa sociologie historique comparative (Kalberg [2002]).

Ce débat entre conceptions alternatives du rôle des institutions, tout entier polarisé sur la question de leur existence, a quelque peu occulté la question du changement. Or, les années récentes ont mis au premier plan d’autres questions plus précises et difficiles : toutes les institutions ressortissent-elles d’une même théorie générale – comme le suppose la théorie des coûts de transaction – ou faut-il développer une approche beaucoup plus différenciée selon qu’on analyse un ordre constitutionnel, une convention, une règle ou encore une organisation, conformément à la stratégie des recherches régulationnistes les plus récentes (Boyer, Saillard [2002], p. 531-550) ? Les mêmes théories qui se concentrent sur l’existence des institutions peuvent-elles en expliquer la transformation ? Mais précisément, comment caractériser le changement institutionnel qui est en fait susceptible de prendre des formes très variées ? Ces questions ne sont pas triviales lorsqu’on constate que, pour la plupart des théories économiques standards, l’inertie se situe du côté des institutions, le changement du côté des marchés et de la concurrence qu’ils organisent. Dans ces conditions, c’est le retard des institutions par rapport à la dynamique de l’innovation technologique et organisationnelle privée qui est mis en avant.

Comme il est hors de question de traiter ces thèmes dans leur généralité, ce chapitre est conçu comme un dialogue avec le programme de recherche de l’analyse historique comparative (ahc) dont Kathleen Thelen [2003] fournit une synthèse récente, concise et très éclairante, et par rapport à laquelle il est possible de situer le programme de la théorie de la régulation (tr). Ses développements conduisent précisément à s’interroger sur son rapport avec les grandes théories institutionnalistes (Tallard, Théret, Uri [2000]). Il souligne d’abord les difficultés qu’éprouvent les trois grandes théories des institutions à expliquer le changement. De plus en plus apparaît nécessaire la prise en compte du temps, contribution importante des théories de la dépendance par rapport au chemin. Pourtant, le changement institutionnel est beaucoup plus riche que ne le suppose cette théorie, ce qui a relancé la recherche. La conversion d’une institution, la sédimentation et non pas la simple destruction des institutions ou encore leur recombinaison, dès lors qu’elles se multiplient, constituent autant de mécanismes pertinents qui éclairent nombre d’études de cas.

À la lumière de ces avancées de l’ahc, il convient de passer en revue les différentes hypothèses élaborées par les deux premières phases des recherches régulationnistes. Déstabilisation endogène par endométabolisme, hybridation d’une institution importée au contact d’une société différente mais aussi rôle déterminant de l’intermédiation politique ont été successivement invoqués pour expliquer le changement des modes de régulation. On peut alors réexaminer la pertinence de l’hypothèse de complémentarité ou de hiérarchie institutionnelle et s’interroger sur l’impact, selon son degré de cohérence, d’une configuration institutionnelle sur le profil d’évolution d’une économie.

Les grandes théories institutionnalistes : parcimonieuses mais partielles et  peu explicatives du changement

Les institutions, même restreintes au champ économique, sont susceptibles de lectures différentes selon le domaine ou l’approche du chercheur. À grands traits, trois approches principales retiennent l’attention et jettent un éclairage original mais partiel sur la fonction des institutions. De cette analyse des raisons d’existence des institutions, les auteurs dérivent les facteurs explicatifs de leur transformation, car ils ont en commun, au-delà de leurs différences d’adopter une approche fonctionnaliste des institutions qui assimile leur genèse et leur dynamique à leurs fonctions (tableau 2.1).

De la difficulté de l’explication du changement : 
généralité et limites du modèle utilitariste et fonctionnaliste :

Il semblerait que, même en science politique, les économistes aient fait école en favorisant l’émergence d’un programme de recherche fondé sur le principe de l’individualisme méthodologique, de la recherche de l’intérêt et des notions de rationalité des comportements et des anticipations d’équilibre qui s’expriment, par exemple, à travers l’usage de la théorie des jeux. L’émergence des institutions devrait apparaître comme résultat de l’action collective qui elle-même s’expliquerait par l’interaction de stratégies purement individualistes. À vrai dire, le dilemme de l’action collective souligné par Mancur Olson [1965] n’a jamais été surmonté par l’individualisme méthodologique qui est donc contraint de se donner l’institution conçue comme améliorant, au sens de Pareto, le résultat du jeu pour les participants (Ostrom [1999]).

Quelle analyse du changement institutionnel le modèle utilitariste propose-t-il ? En fait, il met en exergue deux facteurs principaux. D’un côté, la recherche de l’efficacité constitue un motif de l’action collective et par conséquent de l’adaptation des institutions. D’un autre côté, il suppose que les acteurs expérimentent et apprennent de la répétition de leurs interactions les moyens d’un ajustement permanent et continu des institutions qui régissent leurs relations.

Or, pour ne prendre que cet exemple, l’évolution du programme de recherche de Douglass North ([1966] ; [1981] ; [1990]) révèle un relâchement progressif de l’hypothèse de sélection des institutions en fonction de leur efficacité, au profit d’une approche qui souligne le rôle instituant des institutions, au sens où elles définissent les positions et les relations entre les agents, livrant tout à la fois un système d’incitations et de contraintes, et des mécanismes de réduction de l’incertitude. Une seconde limite majeure de l’approche utilitariste tient à son interprétation fondamentalement fonctionnaliste des institutions, ce qui conduit à confondre origine et fonction, émergence et évolution (Thelen [2003]). C’est assimiler le processus d’institutionnalisation à son mode opératoire ou encore confondre l’instituant et l’institué.

L’adoption de cette problématique par nombre de politologues est d’autant plus surprenante qu’au même moment les économistes sont contraints de reconnaître que quelques-unes des institutions fondatrices d’une économie marchande ont une origine extra-économique. Tant l’histoire que la théorie monétaire montrent que la monnaie n’a pas été inventée pour surmonter l’inefficacité du troc mais qu’elle a pour origine le seigneuriage exercé par le prince pour les besoins de ses finances ou encore que le circuit des lettres de change entre commerçants est à la base de l’émergence d’une monnaie privée. Autant d’évolutions qui vont par effet en retour créer les conditions d’une économie marchande (Aglietta, Orléan [1998] ; [2002]). Il en est de même concernant le rôle de l’État. Si l’on devait prendre pour argent comptant l’analyse qui fait de l’asymétrie d’information une source majeure de l’inefficacité ou du blocage de fonctionnement des marchés, telle serait l’origine des interventions de l’État. En fait, les historiens de l’émergence de l’État en Europe lui trouvent de tout autres origines, à savoir l’organisation de la sécurité intérieure comme extérieure, à travers par exemple la succession des guerres et la levée des impôts pour les financer (Théret [1992]). Une fois constitué un appareil étatique, il est certes concevable, comme le propose par exemple la théorie keynésienne, qu’il joue aussi un rôle dans la correction des déséquilibres intrinsèques d’une économie de marché, qu’ils tiennent à son caractère inégalitaire, à la persistance éventuelle d’un chômage de masse ou encore à l’instabilité financière et macroéconomique. On pourrait même pousser l’analyse et considérer que l’État a souvent été l’instituteur du marché puisqu’il en assure la supervision.

Enfin, le modèle utilitariste-fonctionnaliste implique une évolution continue des institutions sans crise majeure ni blocage, alors même que les profils d’évolution sont extrêmement contrastés selon le pays et la période, ce qu’entend précisément expliquer la théorie de la dépendance par rapport au chemin qui oppose de longues périodes de stabilité à une fenêtre d’opportunité au cours de laquelle peuvent émerger de nouvelles institutions. Au demeurant, même les organisations privées que sont les grandes firmes, pourtant apparemment gouvernées par un principe d’efficacité du fait de la concurrence, sont loin de manifester une adaptation continue de leurs routines et modalités de gestion (Freyssenet et al. [2000]).

                       Tableau 2.1. Les grandes théories institutionnelles face au changement
	Théorie
	Principe d’émergence des institutions
	Raisons du changement institutionnel
	Exemple d’interprétation
	Pertinence

	Utilitariste -
 fonctionnaliste

(Ostrom [1999])
	Solution à des problèmes d’action collective, améliorant l’efficacité d’ensemble
	Sous l’effet de l’apprentissage lié à la répétition des interactions
	· Régimes internationaux (Keohane)

· Le système des comités (Weingast, Marshall [1988])
	· Certes action rationnelle, mais confusion entre genèse, fonction, évolution d’une institution

· Peu d’évidences empiriques d’une évolution continue en fonction de l’efficacité globale.

	En terme de 
distribution 
du pouvoir

(Knight [1992])
	Résultat de la concurrence / conflit entre acteurs pour établir des règles favorables à leurs intérêts
	Évolution de l’équilibre des pouvoirs ou changement des objectifs des acteurs les plus puissants
	· Évolution des systèmes de couverture sociale en réponse à « globalisation » qui favorise le capital
 (Korpi [1983])

· Évolution du rapport salarial en réponse à la transformation des relations patronat/syndicats
	· Possibilité de conséquences inattendues : les moins puissants bénéficient d’une institutionnalisation des règles du jeu

· Problème d’appréciation et de mesure du pouvoir

	Sociologie – 
culturelle

(Scott and Meyer [1994])
	Concrétisation de façons culturelles de voir le monde
	· Remplacement d’un récit par un autre

· Imitation et transposition
	Diffusion du juste à temps, parce que moderne, indépendamment de son efficacité (Fligstein [1991])
	Souligne les aspects cognitifs mais sous-estime les stratégies et conflits, et abandonne toute référence à l’efficience.


Le changement, conséquence de l’évolution de la distribution du pouvoir

Des lacunes du système interprétatif précédent, ressort l’intérêt d’un autre système qui polarise l’analyse sur l’émergence des règles présidant au fonctionnement des institutions, ce qui ne manque pas de faire saillir les phénomènes de concurrence, de conflit et de pouvoir (Knight [1992]). Cette hypothèse conduit à considérer que l’évolution des institutions résulte des transformations dans l’équilibre des pouvoirs, elles-mêmes liées à un changement des objectifs ou des stratégies des acteurs les plus puissants dans le champ considéré. Concernant par exemple l’évolution des relations professionnelles et des systèmes de couverture sociale, il fait peu de doute que l’accroissement de la mobilité du capital par contraste avec l’immobilité de la plupart des salariés explique l’érosion du pouvoir de négociation des salariés. De là dérive une remise en cause des principes de la formation des salaires er de la couverture sociale (Korpi [1983]). Plus généralement, cette interprétation est largement reprise par les travaux de science politique qui n’adoptent pas l’individualisme méthodologique, dans sa variante économique, comme principe cardinal.

Cette approche contemporaine n’est pas sans rappeler les toutes premières définitions de l’institution ou plus exactement de la forme institutionnelle, conçue comme intermède entre des forces, pour reprendre l’image empruntée à un juriste par l’école grenobloise de la régulation (grrec [1983]). On le sait, cette conception a été reprise par les chercheurs de la tr qui ont entrepris d’analyser les principes régissant la dépense publique et la taxation (Delorme, André [1983]), au point que leur conception des compromis institutionnalisés fut étendue à l’analyse des autres formes institutionnelles. De plus, ce principe explicatif à partir du pouvoir a pu rendre compte de la transformation de l’architecture des formes institutionnelles, grâce à l’hypothèse du basculement de leur hiérarchie : primat du rapport salarial fordiste lors des Trente glorieuses puis de l’insertion internationale et du régime monétaire au cours des deux décennies suivantes. Ainsi, l’analyse de type politiste des institutions [Knight [1992]) n’est pas sans écho dans les travaux récents de la tr, qu’il s’agisse d’analyser l’internationalisation (Boyer [1999]) ou l’impact de la financiarisation (Boyer [2000]). Plus encore, l’hypothèse d’une séparation fonctionnelle mais d’une interdépendance de fait des sphères économique et politique (Théret, [1999a] ; [1999b]) a ouvert un chantier original permettant d’analyser les relations mutuelles entre crises politiques et crises économiques (Palombarini [2001]).

En un sens, la théorie des champs de Pierre Bourdieu est finalement voisine dans ses principes d’explication puisqu’elle fait du conflit dominant/dominé le moteur tant de la reproduction que de la transformation des divers champs (Bourdieu [1992a] ; [2000a]). Le critère d’efficacité fait largement défaut puisque la question essentielle est celle de la reproduction dynamique du champ, sans qu’apparaisse nécessairement une forme d’action collective, aussi bien du côté des dominants que des dominés. Dans certains cas d’ailleurs, les conflits de pouvoir peuvent simplement produire des variations mineures qui, en fait, maintiennent la permanence d’un même principe structurant le champ. Pourtant, une crise ouverte peut intervenir lorsque les comportements alimentés par l’habitus ne correspondent plus à ce qu’implique une transformation du champ lui-même, souvent sous l’effet de l’évolution générale du contexte (Boyer [2003], fig. 1). Par parenthèse, les analyses en termes d’économie de la grandeur remplacent les champs par les ordres et superposent le conflit de plusieurs ordres sur le même objet d’analyse, ce qui n’est pas sans produire, potentiellement, un puissant principe d’évolution (Boltanski, Thévenot [1991]). Ce mécanisme qui était mobilisé sur des objets précisément délimités que l’on serait tenté de qualifier de « micro-objets » a pu être étendu à la compréhension de la transformation des principes légitimant le capitalisme (Boltanski, Chiapello [1999]). On pourrait ainsi établir une certaine homologie entre cette explication et celle de la sociologie de Pierre Bourdieu. Dans un cas, on mobilise un autre ordre ou principe de justice lors d’une épreuve au sens de la théorie des économies de la grandeur et de la justification (Boltanski, Thévenot, déjà cités). Dans le second, c’est la tentative d’importation dans un champ d’un capital ou d’une position acquise dans un autre qui peut mettre en mouvement la transformation institutionnelle. On note au passage une certaine convergence avec la conception régulationniste de l’hybridation conçue comme le processus dynamique qui résulte de tentatives de conciliation de deux logiques initialement perçues comme contradictoires. Ce thème est développé plus complètement dans une section suivante.

L’intérêt de cette problématique ne saurait cependant dissimuler quelques-unes des difficultés que rencontre sa mise en œuvre. D’abord, on connaît le problème que rencontrent les chercheurs en sciences sociales lorsqu’ils entendent cerner, voire mesurer, un indicateur du pouvoir d’un groupe ou d’un acteur, grandeur qui s’exprime sous la forme de relations qualitatives et non pas strictement quantitatives. Ensuite, dans les études historiques, il est tentant de considérer que les agents ou les acteurs sont perdants du fait de l’érosion de leur pouvoir, ce qui tend à rabattre ce dernier sur les attributs et les avantages qu’il permet d’obtenir. Soit un risque évident d’explication tautologique, surtout aux yeux du chercheur positiviste. Il faut signaler à cet égard que, parfois, les acteurs les moins puissants bénéficient de l’institutionnalisation qui les protège d’une évolution défavorable de leur pouvoir de négociation. À nouveau ce thème est commun à la théorie des champs et à la théorie de la régulation qui peut ainsi expliquer la lenteur de l’érosion de la relation salariale fordienne dans les pays tels que la France où elle avait été le plus complètement codifiée et institutionnalisée (Boyer [1991]). C’est soulever la difficile question des médiations à travers lesquelles s’exprime le pouvoir, point insuffisamment exploré par les recherches qui viennent d’être mentionnées.

Le rôle des visions du monde et des représentations :
le (ou un) facteur de changement ?

Pour sa part, la sociologie de la culture avance l’hypothèse que les institutions ne sont autre chose que la concrétisation de façons de voir le monde et que telles sont les sources de la légitimité et de l’effectivité des institutions (Scott, Meyer [1994]). Cette reconnaissance se retrouve dans l’explication des différences de politique économique selon les nations et les périodes en termes de political economy (Hall [1993]). Dans ces conditions, le changement institutionnel correspond au remplacement d’une représentation par une autre
.  Les visions et les représentations seraient donc motrices du changement tout comme elles sont constitutives d’un ordre institutionnel.

Cette problématique n’est pas sans pertinence lorsqu’on entend comprendre les transformations intervenues depuis le milieu des années 1980. La diffusion de la rhétorique libérale, et plus généralement de la vision qui fait de l’adoption du marché une stratégie non plus conservatrice mais « progressiste », n’est pas sans avoir marqué la réforme des institutions de nombre de pays de vieille industrialisation (Dixon [1998] ; [2000]). Il est donc tentant de simplifier l’écheveau des interdépendances et des causalités qui régissent les diverses sphères de la société et de faire du discours le vecteur du changement. D’autant plus que les années 1990 ont été riches en modes managériales, nouvelles visions de l’avenir technologique ou encore principes de politique économique. Qu’on songe au succès de la production frugale (Womack, Jones, Roos [1990]) … au moment même où elle montrait ses limites dans sa terre d’origine, le Japon. On mesure l’écart entre la justification moderniste du juste-à-temps et la réalité de son efficacité (Fligstein [1991]). On pourrait reprendre la même démonstration à propos de la conception de la politique économique de stabilité monétaire et d’indépendance nécessaire des banques centrales. Au-delà même du caractère tâtonnant des mesures qui se succèdent pour lutter contre les déséquilibres hérités de la crise du régime de croissance de l’après-guerre (Lordon [1997a]), le travail sur les représentations a été déterminant puisqu’il a contribué à fixer l’agenda politique, y compris pour les opposants aux réformes. Pour sa part, la tr n’a pas manqué de buter sur le rôle des croyances et du pouvoir symbolique (Lordon [1999] ; Théret [1999b]). Deux autres exemples illustrent la prégnance des représentations dans la reconfiguration institutionnelle. Comment expliquer autrement l’adhésion quasi générale dans les années 1990 à la valeur actionnariale (Lordon [2000]) alors même que la plupart des configurations nationales ne permettaient d’anticiper aucun avantage macroéconomique clair de l’adhésion à un tel principe (Boyer [2000]) ? On pourrait penser que le domaine de la technologie est celui où s’exercent le positivisme et une froide analyse rationnelle des coûts et des avantages. L’emballement puis l’effondrement des espoirs mis dans les technologies de l’information montrent combien la croyance partagée en un avenir technologique radieux a été préjudiciable à la stabilité macroéconomique (Boyer [2002]).

Pourtant, il importe de cerner les limites d’une telle explication. L’analyse bute d’abord sur le dilemme entre invariance et changement. En effet, invoquer des valeurs et des croyances suppose souvent une permanence de la culture par rapport au temps de l’économie. Mais alors comment expliquer le changement des institutions à vocation économique (Harrison, Huntington [2000] ; Fukuyama [1996]) ? Or, à un autre extrême, c’est le phénomène de l’opinion et de la succession des modes qui serait à l’origine du changement, sans qu’on dispose réellement d’une théorie des raisons des changements observés pas plus que des critères qui assurent la cohérence et la puissance transformatrice d’une représentation. Il est ensuite problématique de déconnecter l’évolution des représentations qui font époque de l’inégale distribution des pouvoirs. C’est tout l’intérêt de la notion de capital symbolique que de mettre en relation l’impact des représentations avec les positions occupées dans un champ (Terray [2002]). Enfin, la rupture par rapport au critère d’efficacité ou même simplement de viabilité d’une institution est telle qu’on peut se demander si ces théories s’appliquent réellement au champ de l’économie. À moyen-long terme, les représentations délirantes ne sont-elles pas passées au crible du critère de reproduction du champ considéré, le plus souvent à travers une crise d’autant plus sévère que s’est élargi l’écart entre anticipations et résultats.

Ainsi, aucune des théories pures, dont le mérite est de fournir une explication parcimonieuse, ne parvient à rendre compte de la richesse des déterminants du changement. Aussi, divers chercheurs se sont-ils attachés à renouveler les théories en s’interrogeant non plus sur les raisons de l’existence des institutions mais sur les facteurs qui façonnent leurs transformations.

Moins dépendance par rapport au chemin que conversion, sédimentation et recombinaison des institutions

En effet, chacune des trois grandes conceptions des institutions qui viennent d’être présentées a des implications concernant la forme du changement qui peuvent être falsifiées. Il devrait être relativement continu et sans heurt selon le modèle utilitariste-fonctionnaliste, rythmé par l’évolution des relations de pouvoir tant dans la sphère politique qu’économique dans le modèle politique, enfin soumis de façon récurrente à des modes aussi arbitraires qu’éphémères si 

Tableau 2.2. Quelques théories du changement institutionnel à la lumière de l’analyse de Kathleen Thelen

	Théories
	Mécanisme privilégié
	Nature du changement
	Exemple canonique
	Pertinence

	1. Dépendance par rapport au chemin
	
	
	

	1.1. Rendements croissants, effets d’apprentissage

(B. Arthur [1989])
	Renforcement au cours du temps de l’adhésion à une institution
	Succession de deux périodes : contingence d’une innovation puis déterminisme de la trajectoire qui en dérive
	Normes techniques, sociales
	· Mécanismes génériques

· Peu d’analyses empiriques en sciences sociales

	1.2. Coûts irrécouvrables 
(Sutton [1991])
	Les coûts de construction d’une institution peuvent impliquer son inertie
	D’abord constitution puis fonctionnement
	Concurrence dans les secteurs à fort coût d’entrée
	Difficulté d’évaluation de ces coûts pour les institutions

	1.3. Les choix d’hier conditionnent les choix présents
(Sewell [1996])
	Arborescence des choix crée des irréversibilités, qui interdisent un retour en arrière
	· Une petite décision à l’origine, induit une bifurcation

· Puis permanence d’une trajectoire, malgré de grands efforts de changement
	Contraste des trajectoires nationales en matière juridique
	Caractère problématique d’une histoire contre factuelle

	2. Théorie de la conversion (Thelen [2002])
	Redéfinition des objectifs et du contenu d’une institution en fonction du contexte et de la stratégie des acteurs
	Possibilité d’évolution au sein d’une institution, du fait de la sous détermination des règles impliquées
	· Système de formation professionnelle en Allemagne

· Évolution du fédéralisme argentin :  d’hégémonique en faveur de Buenos Aires, à pluraliste
	Large applicabilité, mais difficulté de formalisation et donc de  test

	3. Théorie de la sédimentation / superposition

(Thelen [2002])
	· Superposition de nouveaux arrangements plutôt que destruction des anciens au sein d’un même champ
	Recombinaison de l’ancien et du neuf et obtention d’une configuration originale
	· Adjonction de retraites privées par capitalisation aux retraites par répartition
	· Les propriétés d’une institution tiennent à son insertion dans un « système »

	
	· Bricolage
	
	· Administration publique des pays de l’Europe de l’Est
	· Rôle de l’hétérogénéité et du temps long

	
	
	
	· Conversion des programmes de lutte contre la pauvreté en programmes en faveur de la communauté noire
	

	
	
	
	· Institutions créées pour l’économie de guerre ou par les régimes fascistes reconvertis en politique industrielle et économies mixtes.
	

	4. La recombinaison 
(Stark, Bruszt [1998])
	· Établissement de relations nouvelles entre institutions existantes (et souvent de nouvelles)
	· La configuration institutionnelle acquiert de nouvelles propriétés
	· Impact de la privatisation sur les formes de gestion et relation de pouvoir dans les peco
	· Une explication suggestive mais complexe

	
	· Rôle de certains entrepreneurs, arbitra-gistes entre institutions
	· Souvent basculement de la hiérarchie institutionnelle
	· Impact de la financiarisation sur l’organisation des firmes, la relation salariale
	· Difficulté d’un traitement analytique


Source : Fortement inspiré de Katleen Thelen [2003].

l’on en croit l’approche de la sociologie de la culture. Or, l’observation de l’évolution des formes institutionnelles par exemple (Chartres [2002]) fait ressortir quelques faits stylisés majeurs qui en un sens ne correspondent pas aux prédictions des trois théories précédentes.

À une longue période d’apparente stabilité d’une configuration institutionnelle succède en général une crise relativement brutale déstabilisant les régularités antérieures.

En très longue période, alors même que se succèdent les régimes d’accumulation, on observe une spécificité notable des trajectoires nationales marquées par la récurrence des mêmes principes pour surmonter les périodes de crise.

Au cours des deux dernières décennies un processus original de reconfiguration des formes institutionnelles par essais et d’erreurs s’est mis en place, caractérisé par une grande incertitude concernant la pertinence des représentations qui servent de guide à l’action des agents tant privés que publics.

Autant d’invitations à explorer de nouvelles hypothèses. Les travaux d’analyse historique comparative (Thelen [2003]) mais aussi l’étude des transformations à l’œuvre dans les pays anciennement « communistes » (Stark [1997] ; Stark, Bruszt [1998]) suggèrent trois mécanismes susceptibles d’opérer ou de piloter les transformations institutionnelles (tableau 2.2).
Une analogie et métaphore plus qu’une analyse pertinente 
des interactions propres aux institutions

L’inertie des institutions est souvent présentée comme l’un de leurs traits distinctifs par les nouvelles théories institutionnalistes (North [1990]), ce qui n’a pas manqué d’attirer l’attention des économistes. Or, l’analyse de longue période des normes et des systèmes technologiques (David [1985] ; Arthur [1989]) a fait apparaître l’importance des rendements croissants dans la persistance de trajectoires. Ces rendements croissants peuvent résulter soit de l’existence de coûts fixes, soit d’effets d’apprentissage ou encore d’existence de réseaux créant des interdépendances entre acteurs. Ainsi s’explique qu’une technologie, pourtant devenue moins avantageuse, puisse continuer à se développer du fait de la cumulativité de la réduction des coûts dont elle bénéficie, par opposition à une nouvelle technologie potentiellement supérieure. Il était donc logique d’explorer le pouvoir explicatif de l’hypothèse de dépendance par rapport au chemin en matière d’institutions tant politiques qu’économiques. Pourtant, il importe de distinguer entre trois sources au moins d’un tel phénomène.

La première est celle des effets d’apprentissage des acteurs de l’usage d’un ensemble d’institutions, ce qui en théorie devrait susciter des rendements croissants du même type que ceux observés pour la maîtrise des nouvelles technologies ou l’adoption de normes techniques. En un sens, on retrouve la dialectique du champ et de l’habitus ou encore la co-évolution des institutions et des comportements qu’elles suscitent à travers un ensemble d’incitations ou de contraintes. C’est l’hypothèse centrale avancée par Paul David [1988] et Douglass North [1990]. Pourtant, ce mécanisme décrit mieux l’évolution des normes sociales et des conventions, conçues comme équilibre d’un ensemble de comportements décentralisés mais partiellement interdépendants, voire mimétiques (Boyer, Orléan [1992]), qu’il ne saisit la spécificité des institutions formelles, économiques comme politiques. En effet, ces dernières résultent de stratégies conscientes de conception puis de réélaboration au cours du temps et codifient des relations entre agents qui sont de tout autre nature que l’adhésion d’entreprises à une norme technique ou encore que le jeu des effets d’apprentissage strictement technologique pour des utilisateurs. De plus, ce mécanisme est générique mais très peu d’études empiriques portant sur les institutions sont venues en confirmer l’importance réelle.

Une seconde variante de la dépendance par rapport au chemin insiste sur l’importance des coûts irrecouvrables associés à la construction d’une institution, selon un mécanisme analogue à celui des barrières à l’entrée en économie industrielle. Implicitement, diverses institutions seraient en concurrence mais celles établies de longue date bénéficieraient d’un avantage, expliquant leur persistance alors même qu’elles seraient devenues inefficaces, voire obsolètes (Sutton [1991]). Cette approche prend en compte la période de formation d’une institution distinguée de son fonctionnement ultérieur. Pourtant, il est assez difficile de donner un contenu rigoureux à ces coûts, en quelque sorte symétriques des coûts de transaction, associés au recours au marché. Dans ces conditions, cette référence constitue plus une analogie intéressante qu’une explication satisfaisante de l’inertie institutionnelle.

Aussi une troisième variante a-t-elle plus particulièrement retenu l’attention des chercheurs en sciences sociales. De façon beaucoup plus empirique, elle souligne que les acteurs décident de leurs stratégies, compte tenu du système dans lequel ils opèrent, lui-même résultat d’une série de bifurcations aux périodes antérieures (Sewell [1996]). Ainsi, une succession de décisions apparemment mineures peut déboucher sur un système contraignant comparé à la variété des choix initialement disponibles. C’est une source d’irréversibilité au sens où il n’est pas possible de retourner aisément et rapidement à l’une des bifurcations antérieures. Ce modèle est donc très différent de ce qu’implique la référence à des rendements croissants puisqu’il suppose simplement que le contexte hérité du passé détermine pour partie les choix stratégiques actuels sans que prévale une trajectoire déterministe, quasi cinématique, comme pour les systèmes technologiques par exemple. Cependant, les acteurs ont la possibilité de développer plusieurs stratégies à partir du même héritage historique. En conséquence, divers sentiers d’évolution sont a priori ouverts, mais leur éventail est beaucoup plus restreint que ne le supposent les théories du choix rationnel, plongées dans un monde a-historique, caractérisé par une complète réversibilité. C’est donc une variante faible de la dépendance par rapport au chemin dont il est finalement difficile de tester la pertinence, faute de procéder à une histoire contre factuelle. On trouve par exemple, dans la littérature contemporaine sur la variété des capitalismes, l’idée que le redéploiement des institutions économiques, en réponse à des innovations radicales, serait plus aisé dans des systèmes juridiques de type common law que dans ceux façonnés par les principes du droit romain (La Porta et alii [1998]). C’est en fait une proposition qui entérine l’équivalent d’une co-évolution entre normes juridiques, type d’innovation et performances macroéconomiques. Or cette proposition est contestable et contestée (Roe [2003] ; Gourevitch [2003]).

Pour résumer, la dépendance par rapport au chemin introduit un mécanisme intéressant dans l’analyse des institutions sans pour autant fournir un cadre explicatif suffisamment précis (Crouch, Farrell [2002]), qui serait une alternative en bonne et due forme aux trois grandes théories des institutions. D’autant plus que l’internationalisation renouvelle les sources du changement institutionnel ainsi que les niveaux de coordination, au-delà de ce qu’impliquerait la référence à des trajectoires exclusivement nationales (Djelic, Quack [2003]).

Ouvrir la boîte noire : les stratégies de conversion d’une institution

On peut en effet adresser une autre critique aux analyses en termes de dépendance par rapport au chemin, à savoir qu’elles négligent la complexité des interactions qui régissent le fonctionnement d’une institution, par contraste avec la simplicité du choix entre deux techniques manifestant des rendements d’échelle. Si, dans le second cas, le prix est l’indicateur qui permet le renforcement d’une boucle positive, dans le premier tout dépend de la nature des relations entre les objectifs, les procédures, la matérialisation de l’institution, ensemble soumis à l’interprétation et au jeu des acteurs. L’institution est elle-même une entité composite dont l’évolution n’est pas strictement déterministe puisque divers réarrangements peuvent intervenir entre les quatre composantes précédemment mentionnées (fig. 2.1).

On peut qualifier de « conversion institutionnelle » le processus par lequel une institution acquiert une nouvelle configuration en conséquence du changement de l’une de ses composantes.

Figure 2.1. La conversion comme conséquence du caractère composite, donc ouvert, d’une institution : au moins quatre formes d’évolution
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Il se peut d’abord que l’établissement et la matérialisation de l’institution suscitent une permanence au-delà même de l’évolution et de la disparition de l’objectif initialement posé lors de la fondation. On songe par exemple au glissement intervenu entre les objectifs assignés lors de la fondation de la formation professionnelle en Allemagne et le rôle qu’elle a longtemps joué dans la compétitivité de l’économie, comme le souligne Kathleen Thelen [2003]. Si l’on transpose la question des institutions aux organisations, on peut donner l’exemple de la Caisse des dépôts et consignations en France dont le rôle de gestionnaire d’actifs soumis à des impératifs de prudence ou de puissance publique a été redéfini de période en période. Le « conatus de l’institution » serait-il la ruse qui la pousserait à la conversion ?

Les procédures initialement conçues en vue d’un objectif particulier peuvent avoir une vertu beaucoup plus générale car s’appliquant à d’autres domaines et d’autres contextes. On est par exemple frappé par la résilience de certaines constitutions nationales – américaine par exemple – qui ont su élaborer des règles suffisamment générales pour être en permanence appliquées à de nouveaux domaines sans perte d’efficacité. À nouveau concernant les organisations, n’observe-t-on pas que les entreprises de réseau peuvent se déployer dans les divers domaines de la distribution d’eau, d’électricité, de transport, de télécommunication, grâce à une communauté de mécanismes et de compétences de gestion (Lorrain [2002]) ?

Les règles de fonctionnement d’une institution sont rarement de type déterministe puisqu’elles sont en permanence sujettes à l’appréciation des acteurs et à la redéfinition de leur signification, ne serait-ce que parce qu’évolue le pouvoir de négociation des acteurs impliqués ou que change radicalement le contexte. En effet, les recherches récentes montrent que, tant au niveau macro qu’au niveau microéconomique, les règles sont en permanence interprétées et leur impact redéfini au point de déboucher sur des configurations très différentes au sein d’un même système de règles (Reynaud [2002]). Ainsi en France, le destin des lois Auroux qui étaient supposées donner un pouvoir de négociation aux salariés en décentralisant une partie des négociations entre syndicats et organisations patronales se trouvent avoir l’effet inverse du fait du basculement du contexte qui, après une période de forte croissance, conjugue montée du chômage, transformation des technologies, redécoupage des frontières sectorielles et internationalisation. Les mêmes règles ne produisent alors plus les mêmes effets.

Enfin, quatrième exemple de conversion, il se peut que le même objectif qui avait été fixé initialement s’avère de plus en plus difficile à satisfaire au sein de l’entité créée à cet effet, au point de susciter la création d’une autre institution dotée du même objectif mais d’une organisation différente, mieux adaptée au contexte. Par exemple, académisme et conformisme peuvent gagner progressivement des institutions créées en vue de favoriser la recherche et l’innovation. Aussi peut-on concevoir que se succèdent des entités en charge de relancer la poursuite de l’objectif initial, sous l’hypothèse qu’il est plus simple de recourir à une nouvelle entité que de prétendre réformer l’ancienne. Mais alors il ne s’agit plus de conversion au sens strict, plutôt de sédimentation. Ce qui, par parenthèse, explique l’ambiguïté du classement de certaines études de cas par Kathleen Thelen ([2003], p. 30-34) dans l’un ou l’autre de ces deux mécanismes. De plus, on perçoit une possible confusion entre institution et organisation, distinction pourtant fondamentale depuis Douglass North [1990] et insuffisamment reprise dans les recherches institutionnalistes.

On mesure à nouveau la différence entre normes technologiques et institutions. En effet, en matière technique, il est fréquent de trouver des procédures de conversion, ou encore de traduction, permettant de passer d’un système de normes à un autre à travers un convertisseur, mécanisme qui facilite la transition d’un système à un autre (Boyer, Orléan [1992]). Par contraste, l’évolution des institutions par conversion correspond à un mécanisme de recomposition interne des relations constituantes, fût-ce sous la pression d’un changement de l’environnement. Un tel basculement n’est en rien mécanique puisqu’il résulte de l’interaction des stratégies des acteurs, processus potentiellement ouvert sur des configurations sans précédent.

Ajouter du neuf à l’ancien : la généralité de la sédimentation

Il est possible de franchir un pas supplémentaire dans l’abandon d’un pur fonctionnalisme qui associerait à toute finalité une institution et des procédures quasi déterministes. Si la persévérance dans l’être est aussi une propriété des institutions, l’inertie correspondante peut être contournée par la création d’une autre institution dont la finalité générale est identique mais qui propose d’autres modalités pour y parvenir. De fait, on observe une redondance des institutions dans les économies contemporaines, ne serait-ce que parce qu’elles résultent d’un processus de sédimentation / superposition opérant dans le temps long (Thelen [2003]).

Les exemples abondent dans l’histoire économique. Les institutions créées au titre de l’économie de guerre – Première puis Seconde Guerre mondiale – loin de disparaître une fois la paix revenue ont souvent été reconverties, en remplacement ou en complément d’autres institutions devenues obsolètes ou inefficaces. Dans la France contemporaine, la difficulté de réformes de la relation salariale conduit ainsi le droit du travail à superposer des contrats à durée déterminée avec des contrats à durée indéterminée, ouvrant un processus de sélection capable à terme de transformer les ajustements et les caractéristiques de l’emploi. De la même façon, la création de fonds de pension au milieu des années 1970 aux États-Unis apparaît à l’origine comme une simple adjonction aux dispositifs de retraite par répartition. Un quart de siècle plus tard, les caractéristiques même des systèmes de retraite en ont été radicalement transformées (Montagne [2003]).

En termes théoriques, la superposition des institutions, éventuellement associée à la conversion de certaines d’entre elles, fournit un répertoire de procédures et de mécanismes de coordination parmi lesquels les acteurs peuvent choisir lorsqu’ils arrêtent leurs stratégies. De plus, cette hétérogénéité et cette redondance permettent de répondre aux variations du contexte local et historique (figure 2.2) ce qui contribue à la résilience de l’économie, par ajustement progressif du rôle et de l’importance de chaque institution. Ce mécanisme est aux antipodes de l’ingénierie institutionnelle imaginée par la théorie néoclassique en vertu de laquelle seule la perfection de la réponse au contexte de chaque institution serait garante de la viabilité et de la performance d’une économie. On note aussi que la contribution d’une institution à ce processus dépend de façon déterminante de ses relations avec les autres entités appartenant au même espace. On comprend dès lors qu’il soit difficile de faire ressortir par des travaux économétriques standards le rôle, par exemple, des institutions du travail sur le chômage, la croissance, les créations d’emploi (Fitoussi, Passet [2000]). La réponse négative donnée par les tests économétriques tiendrait moins à l’inimportance des institutions qu’à l’inadéquation de leur conception générale dans une problématique où elles sont secondes par rapport à la toute-puissance de mécanismes économiques réputés purs, car véhiculés par la concurrence sur les marchés.

Figure 2.2. La sédimentation : un facteur d’évolution basé sur la redondance et la dépendance de l’impact de chaque institution par rapport à l’architecture institutionnelle d’ensemble
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Mécanisme d’évolution : Innovation et sélection en fonction de l’adéquation aux autres institutions et du contexte

L’hypothèse d’une évolution de l’ordre institutionnel par sédimentation présente deux autres intérêts. D’abord, de souligner que l’hétérogénéité des préférences (Hildenbrand [1997]) et des possibilités technologiques, à la base d’une économie marchande, est aussi une caractéristique essentielle dont doit tenir compte l’économie institutionnelle. Ensuite et surtout s’introduit le temps long dans lequel il convient d’inscrire l’émergence des institutions, leur conversion, leur dépérissement progressif ou encore leur disparition brutale.

La recombinaison, un facteur clé dans le passage 
d’une configuration à une autre

S’il est ainsi difficile d’analyser l’impact d’une institution indépendamment du contexte, apparaît une troisième forme d’évolution qui en théorie est distincte de la conversion et de la sédimentation. Supposant même invariante une série d’institutions prises séparément, les propriétés de la configuration qu’elles définissent peuvent dépendre de façon cruciale du nombre et de l’intensité des liens entre elles. Dès lors, la recombinaison est un vecteur d’évolution d’une configuration institutionnelle qui prend pour point de départ la pluralité et l’hétérogénéité des entités constituantes (figure 2.3). Les relations entre ces dernières peuvent prendre la forme de l’isomorphisme institutionnel, de la complémentarité ou encore de la hiérarchie. Il faut noter de plus que certaines institutions peuvent être compatibles sans être complémentaires (Höpner [2003]), voire même dans certains cas constituer des isolats qui n’entretiennent aucune relation fonctionnelle avec la configuration d’ensemble. Face à cette richesse institutionnelle, certains acteurs collectifs et groupes peuvent tenter de redéfinir leur statut et améliorer leur position à travers de nouveaux liens ou a contrario la rupture de relations anciennes qui ne présentent plus les avantages requis, compte tenu d’une variation du contexte.

Cette idée semble avoir émergé de l’observation de la transformation des économies antérieurement soumises à un régime de type soviétique, tout particulièrement concernant l’évolution des droits de propriété et des relations de pouvoir. Contrairement à l’intuition d’un effondrement complet de l’ordre antérieur, il ressort que les réseaux politiques et économiques se redéploient sans être complètement détruits (Stark [1997] ; Stark, Bruszt [1998]). D’où la formation d’un système économique original qui ne suit pas la forme canonique d’une économie de marché pur, pas plus d’ailleurs que l’effondrement des partis communistes ne suffit à instituer une arène politique démocratique. L’hypothèse d’une recombinaison aide à comprendre la diversité des trajectoires suivies par les peco ainsi que les surprenantes propriétés des économies correspondantes. Autant d’évolutions qui se sont chargées de démentir les pronostics des théories institutionnalistes en concurrence, aussi diverses soient-elles. 

Pour ne prendre que cet exemple, l’école des droits de propriété suppose que la clarté de leur définition est une condition sine qua non du développement capitaliste. C’est sans doute ce que tendent à montrer certaines études en coupe internationale ou encore l’observation de la Russie. Pourtant, le dynamisme de l’économie chinoise depuis les réformes de 1978 n’est-il pas pour partie attribuable à la superposition et à la recombinaison d’une myriade de formes de propriété entre lesquelles les entrepreneurs les plus actifs peuvent choisir les plus adéquates dans la poursuite de leur intérêt et de leur enrichissement. Alors qu’une vision superficielle (idéologique ?) tendrait à considérer que le parti communiste chinois (Lun [2003]) est un obstacle à l’épanouissement d’une accumulation capitaliste, c’est tout le contraire qui prévaut grâce à une remarquable recombinaison des réseaux économiques et des formes du pouvoir politique (Huchet, Xiangjun [1996] ; Oi, Walder [1999]). En l’occurrence, cette recombinaison intervient sous l’impact de nouvelles formes de propriété et d’acteurs étrangers, ce qui implique une certaine synergie entre deux mécanismes d’évolution, à savoir la sédimentation et la recombinaison.

On peut alors réinterpréter en termes de recombinaison institutionnelle les analyses de la tr qui ont développé l’hypothèse d’un basculement de la hiérarchie des formes institutionnelles (volet inférieur de la figure 2.3). Dans la période de croissance fordiste, on observait une complémentarité et un renforcement mutuel entre institutionnalisation de la relation salariale, extension de la couverture sociale et gouvernement d’entreprise fondé sur l’alliance entre gestionnaires et salariés permanents. Par contraste, les années 1990 ont enregistré la montée en régime puis la position centrale du système financier dont le rôle antérieur était mineur, impliquant une recomposition des formes de gouvernement et d’organisation des entreprises, une financiarisation de la relation salariale, alors que la couverture sociale était perçue par les entreprises plus comme une charge qu’un actif contribuant à la croissance. On note au passage que la réarticulation des relations entre institutions en affecte aussi la nature et donc l’impact. En l’occurrence, recombinaison et reconversion iraient de pair.

Figure 2.3. La recombinaison, facteur d’évolution des configurations institutionnelles
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Des mécanismes plus complémentaires que substitutifs

On mesure les avancées des recherches récentes par référence aux modèles de la dépendance par rapport au chemin. Alors que deux de ces modèles insistent sur les facteurs d’inertie et l’existence d’un déterminisme strict, conversion, sédimentation et recomposition introduisent la possibilité de changements institutionnels sous l’aiguillon d’acteurs recherchant et imaginant de nouvelles stratégies, grâce à une redéfinition de leurs liens avec les différents champs ou institutions. Ces trois mécanismes manifestent deux propriétés intéressantes qui méritent d’être soulignées.

Chacun d’entre eux opère à un niveau différent (figure 2.4). La conversion définit un processus de réorganisation du quadruplet – objectif, procédures, organisation, interprétation des règles par les acteurs – interne à chaque institution. Le processus dynamique est celui d’apprentissage et d’expérimentation des individus impliqués dans l’institution. Pour sa part, la sédimentation concerne la création d’une nouvelle institution en parallèle avec l’ancienne au sein d’un même champ. Peut ainsi s’amorcer un processus de sélection par les acteurs et par l’environnement macroéconomique et social, d’autant plus que ce dernier s’éloignerait de celui qui caractérisait l’émergence de l’ancienne institution. Enfin, à un troisième niveau, la recombinaison porte sur la redéfinition des liens entre institutions au sein d’une configuration ou d’un système complet. Le processus échappe très largement aux acteurs individuels et collectifs, si ce n’est à travers leurs stratégies pour mobiliser le pouvoir et les interventions de l’État.

Aussi n’est-il pas surprenant que ces mécanismes puissent se conjuguer et renforcer leurs effets de transformation. Très généralement, la recombinaison affecte la logique et même l’organisation de la plupart des institutions et c’est peut-être une différence importante par rapport aux systèmes techniques dans lesquels il suffit que soient assurées les relations entre les modules, c’est-à-dire leurs interfaces, sans qu’il soit nécessaire de s’interroger sur le contenu et les processus à l’œuvre au sein de chacun des modules. Cette décomposabilité et séparabilité sont rarement garanties pour les configurations institutionnelles. Il suffit pour en avoir un exemple de se reporter à la figure 2.4. De même, la sédimentation ouvre la voie à diverses recompositions puisque la configuration s’enrichit de nouveaux éléments. Ainsi, l’adjonction de fonds de pension finit-elle par redessiner assez complètement la couverture sociale et la relation salariale (Montagne [2003]). Mais la sédimentation ouvre aussi la possibilité d’une conversion des anciennes institutions qui, ultérieurement, peuvent même faire l’objet d’une recombinaison. Il pourrait être utile de définir de façon plus systématique les relations entre ces trois facteurs d’évolution et élaborer ainsi une véritable grammaire du changement institutionnel.

Ainsi les outils d’analyse du changement institutionnel ont-ils notablement progressé au cours de la dernière décennie, ne serait-ce qu’à cause de leur traitement équilibré de la dialectique entre reproduction et changement, ce qui n’était pas le cas des théories qui se contentaient de discuter de l’existence et de la rationalité des institutions. On retrouve de fait un thème qui est au cœur des préoccupations et objectifs de la tr.

Figure 2.4. Un résumé des mécanismes d’évolution des institutions
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Une mise en perspective des recherches régulationnistes sur le changement institutionnel

Au-delà d’une lecture cavalière et superficielle du programme de la tr – sans doute suggérée par le choix du terme « régulation » – l’objectif essentiel demeure l’analyse du changement. Comme la tâche n’est pas aisée et que les trois dernières décennies ont apporté nombre d’infirmations aux hypothèses initiales, trois séries de mécanismes ont été successivement mises au jour et mobilisées (tableau 2.3).

Le jeu du temps et de l’espace : endométabolisme et hybridation

La tr tire de son héritage marxien l’hypothèse centrale d’une transformation endogène des formes institutionnelles qui encadrent l’accumulation. Au niveau purement descriptif, on peut douter de l’originalité de cette vision tant, en longue période, sont manifestes les changements de la relation salariale, des systèmes d’innovation, des régimes financiers. Cependant, la tr va plus loin puisqu’elle met en avant que c’est le succès même d’un régime d’accumulation qui conduit, à travers une succession de crises mineures, à un renversement brutal des tendances antérieures et une rupture possible de certaines régularités. Traditionnellement, les théories macroéconomiques considèrent que seul un choc exogène négatif de grande amplitude peut précipiter une crise majeure. 

Les modèles inspirés par la tr supposent au contraire une double dynamique. La première, de court - moyen terme, considère comme quasi invariants les paramètres caractéristiques de l’impact de chaque forme institutionnelle sur le mode de régulation. La seconde, de longue période, décrit une lente altération de certains de ces paramètres au point que peut être franchi le seuil qui sépare la stabilisation homéostatique de l’entrée dans une zone d’instabilité locale ou globale.

On s’en souvient, telle est l’explication du caractère stagflationniste de la crise du régime de croissance fordiste. Le fait qu’à l’époque l’inflation servit de mode de résolution des conflits de distribution suscita la généralisation des demandes d’indexation au-delà de la sphère salariale ; lorsque ce mécanisme atteignit la quasi-totalité de l’économie, s’ouvrit une crise majeure qui ne fut autre que l’expression du succès du mode de régulation administrée (Boyer, Mistral [1978]). Cette séquence se retrouve à propos de l’internationalisation des échanges (Bowles, Boyer [1990]), des difficultés croissantes d’obtention de gains de productivité face à la demande de différenciation des produits, elle-même liée à l’enrichissement (Lordon [1997b]) ou encore de l’impact de la financiarisation sur la croissance et la stabilité macroéconomique (Boyer [2000]).

Ainsi, l’endométabolisme – à savoir la transformation d’un mode de développement sous l’impact de sa propre dynamique interne – constitue-t-il un facteur déterminant de changement institutionnel. Il se révèle d’autant plus clairement que s’allonge l’échelle de temps considérée.

Tableau 2.3. Le changement institutionnel vu par le programme de recherche régulationniste

	Dénomination
	Mécanisme privilégié
	Nature du changement
	Exemple canonique
	Pertinence

	Évolution endogène sous l’effet du succès d’un mode de régulation
	La logique même d’extension et de diffusion d’une institution canonique induit des changements dans le reste du système, en général d’abord stabilisateurs puis déstabilisateurs
	Une succession de changements marginaux, opérant dans la même direction, peut faire basculer le système hors de son domaine de stabilisation dynamique
	· Le succès de la production de masse appelle un enrichissement qui favorise la production de masse différenciée.

· Les politiques de préretraites alourdissent les coûts et finalement réduisent d’abord le chômage, puis l’emploi, donc accroissent le recours aux préretraites
	Mécanisme présent, mais qui se conjugue avec d’autres sources d’évolution, de sorte que la trajectoire pure est rarement observée

	Hybridation
	Confrontation entre l’introduction d’une institution « importée » et des contraintes véhiculées par la configuration domestique
	Processus d’essais et d’erreurs pouvant aboutir à une configuration originale, mais le plus souvent à l’échec de l’imitation pure
	· Du système américain de production de masse au système toyotiste.

· Échec de l’importation du système allemand de formation
	Un mécanisme particulier qui joue sur l’hétérogénéité de l’espace institutionnel

	Le rôle du politique 
(sphère politique et sphère économique)
	Lors des crises majeures, incapacité des acteurs économiques à négocier de nouvelles règles du jeu : report sur la sphère politique
	Changement de coalition politique et/ou de référentiel permettant la genèse de nouvelles institutions
	L’émergence du compromis salarial fordien aux États-Unis et en France après la seconde guerre mondiale
	Très significative lors des épisodes historiques de crise et de guerre, d’union nationale, plus modérée mais significative au cours des autres périodes

	Hiérarchie 
institutionnelle
	Sous l’effet de l’évolution des relations de pouvoir, une forme institutionnelle peut changer et entraîner l’adaptation d’une ou plusieurs autres formes institutionnelles « dominées »
	Au-delà d’une apparente continuité de chaque forme, changement de mode de régulation
	· L’ouverture des frontières donne l’avantage au capital, ce qui remet en cause le rapport salarial de type fordiste

· La rapidité des innovations financières déstabilise les formes de la concurrence
	Lien entre forme du pouvoir (dans l’économique et le politique) et évolution des institutions

	Complémentarité 
institutionnelle
	Le changement d’une institution n’est possible et/ou «  avantageux » que s’il est synchronisé avec celui d’une autre
	· Possible blocage de réformes partielles

· Longue période d’apparent immobilisme, puis brutal effondrement
	· Blocage des réformes au Japon, années 1990 

· Effondrement de l’URSS après d’infructueuses réformes
	Mécanisme assez particulier mais intéressant

Explication du caractère heurté du changement institutionnel

	Hétérogénéité et incertitudes quant au fonctionnement des institutions
	La diversité et la cohérence incertaine des institutions permettent l’évolution des configurations institutionnelles
	Jeu des acteurs cherchant à exploiter le degré d’ouverture des institutions ce qui ex post les transforme
	De la désinflation compétitive à l’Euro : la progressive définition de la politique économique en France 1983-2003.
	Significative, mais sérieuses difficultés méthodologiques


Le passage d’études historiques de longue période à des comparaisons internationales portant sur la période contemporaine a fait ressortir un second mécanisme : l’hybridation. Ce terme désigne le processus largement inintentionnel à travers lequel les tentatives d’imitation et d’implantation d’une institution ayant fait les preuves de son effectivité dans un autre espace débouchent sur une configuration originale. La diffusion d’une institution ne se fait quasiment jamais sur le modèle de l’imitation pure, mais de l’altération plus ou moins conséquente. On retrouve les mécanismes de conversion, de sédimentation et de recombinaison avancés par l’ach. Le destin du fordisme, d’abord tel que l’imaginait Henry Ford (la chaîne de montage plus les 5 $ par jour) puis celui réellement institué aux États-Unis (production de masse et négociations collectives) est exemplaire du mouvement d’hybridation qui est intervenu tant en Europe qu’au Japon (Boyer, Orléan [1991]). Plus généralement, au fur et à mesure que se diffusent les institutions de base du capitalisme, elles se trouvent prendre une forme plus ou moins altérée, quitte à susciter parfois l’émergence de configurations originales qui sont, finalement et ex post, perçues comme supérieures à celles qui avaient été imitées. Le capitalisme américain n’est ainsi pas une copie conforme du capitalisme anglais, pas plus que l’économie japonaise, en dépit de son américanisation, n’est identique à celle des États-Unis (Berger, Dore [1996]).

Figure 2.5. Le changement institutionnel, comme résultat de l’endométabolisme et de l’hybridation : modèles productifs, modes de régulation aux États-Unis et au Japon
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Pour la tr, c’est plus l’hybridation que la sédimentation qui contribue à la transformation institutionnelle. Ainsi, analyses diachronique et synchronique se conjuguent et font de l’hybridation et de l’endométabolisme de puissants moteurs du changement. Il est, par exemple, possible de produire une explication intégrée, d’une part de l’émergence, de la maturation puis de la crise du régime de croissance qui se développe aux États-Unis à partir de l’expérience pionnière d’Henry Ford, d’autre part des conséquences des tentatives de transposition de ces régimes dans d’autres pays (fig. 2.5). Au Japon, par exemple, elles aboutissent, de façon inattendue et inintentionnelle à un régime de croissance  original. Le renforcement des relations internationales en matière de commerce, d’investissement mais aussi de modèle de gestion introduit une nouvelle interdépendance entre les régimes de croissance aux États-Unis et au Japon. Ainsi, dans chacun de ces deux espaces économiques, endométabolisme et hybridation réciproque se succèdent pour marquer des trajectoires originales. Ces deux mécanismes n’épuisent pourtant pas la question du changement institutionnel.

Rôle du politique dans le basculement d’une hiérarchie institutionnelle

Comme on l’a souligné à plusieurs reprises, pour la tr les formes institutionnelles sont essentiellement le résultat de compromis à l’issue de conflits, de sorte que le changement institutionnel est difficilement séparable des évolutions affectant la sphère politique. Il faut, par ailleurs, se souvenir que les relations de pouvoir s’expriment aussi bien dans la sphère économique que politique (Lordon [2002]). Ce rôle instituant du politique s’observe à deux niveaux.

D’abord, les formes institutionnelles, qui ne sont autres que la codification de rapports sociaux fondamentaux, font intervenir, dans la quasi-totalité des cas, des décisions politiques relayées par le droit et la jurisprudence. L’État est donc l’un des vecteurs du changement institutionnel, thème de ce chapitre. Lorsque, de façon endogène, le succès d’un mode de régulation conduit à l’épuisement de ses capacités stabilisatrices, survient une crise structurelle au cours de laquelle se déploient des stratégies multiformes et souvent contradictoires. L’expérience historique montre que, quelle que soit la forme exacte de capitalisme, les interventions publiques sont cruciales pour surmonter l’impasse dans laquelle s’enferrent des stratégies purement individuelles. A contrario, lorsque la stabilité d’une coalition politique interdit la mise en œuvre des mesures qui permettraient un redressement de l’économie, on observe effectivement des cas où les acteurs privés s’avèrent incapables de surmonter une crise pourtant réputée n’être qu’économique. Le Japon est exemplaire à cet égard (Boyer, Yamada [2000]).

L’évolution des relations de pouvoir est aussi l’un des facteurs explicatifs d’un quatrième facteur d’évolution, à savoir le basculement d’une hiérarchie institutionnelle à une autre. Par référence avec la taxonomie proposée par Kathleen Thelen [2003], il ressort qu’une altération de la hiérarchie est un cas particulier de transformation par recombinaison au sein d’une configuration. Les transformations associées à la crise du fordisme peuvent s’interpréter comme un renversement endogène de la domination du rapport salarial au profit de la centralité des formes de la concurrence puis, dans les années 1990, de l’articulation au régime financier (Boyer [1999]). L’institutionnalisation du rapport salarial déplace le partage du revenu au détriment des profits après 1973, ce qui finit par bloquer l’investissement et, par voie de conséquence, l’emploi. La montée du chômage conduit à une précarisation du statut des salariés dans un contexte où apparaissent des surcapacités à l’échelle internationale. La confrontation à la concurrence devient cruciale et façonne les stratégies des firmes, l’emploi et la distribution des revenus. À son tour, cette prégnance de l’insertion internationale qui déplace le pouvoir en faveur du capital et des professionnels les plus mobiles et compétents ouvre la voie à la diffusion des innovations financières et à l’accentuation des inégalités, y compris parmi les salariés. D’où une nouvelle reconfiguration de l’architecture institutionnelle.

Ces enchaînements sont finalement typiques. À l’origine se trouve très souvent une crise structurelle, une guerre ou un conflit majeur, périodes au cours desquelles se développent d’intenses luttes pour la définition ou la redéfinition des règles du jeu (figure 2.6). Elles impliquent la sphère du politique et débouchent, le plus souvent, sur des compromis institutionnalisés fondateurs à partir desquels les agents ont à expérimenter les conséquences de stratégies renouvelées. Seule l’expérience peut trancher quant à la viabilité de la hiérarchie institutionnelle, qui est implicite ou explicite à ces compromis institutionnalisés fondateurs dont rien ne garantit a priori qu’ils soient cohérents ou compatibles. Mais l’observation de la viabilité de cette configuration suscite en général le développement de nouvelles stratégies qui peuvent avoir pour conséquence, à nouveau inintentionnelle, une déstabilisation de la capacité de régulation de cette configuration. De ce fait, la remise en cause de la hiérarchie institutionnelle peut déboucher sur une autre forme de crise structurelle, impliquant à nouveau la sphère politique.

Figure 2.6. Politique et basculement d’une hiérarchie institutionnelle :  de l’émergence d’un mode de régulation à sa crise structurelle
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D’une complémentarité à une hétérogénéité des institutions 
comme fondements d’une configuration viable

Les mécanismes antérieurs attribuent, potentiellement tout au moins, une assez large plasticité aux institutions. Or la dernière décennie a donné divers exemples d’inertie institutionnelle et de difficultés de réforme. On songe à la France (Coriat [2002]) et plus encore au Japon (Inoué, Yamada [2002]). C’est pour rendre compte de ces effets d’hystérésis que prend sens l’hypothèse de complémentarité institutionnelle. La notion rappelle la complémentarité technologique ou encore organisationnelle qui prévaut entre diverses procédures et règles managériales (Milgrom, Roberts [1990] ; [1992]). Mais elle peut être étendue à l’analyse institutionnelle afin de rendre compte de l’observation de la co-occurrence de certaines institutions : banque principale, stabilité de l’emploi et innovation incrémentale peuvent apparaître comme mutuellement compatibles ou même comme facteurs de performance macroéconomique (Aoki [2002]).

Une nouvelle génération de recherches s’est attachée à cerner le pouvoir explicatif de cette hypothèse. L’approche est d’abord comparative pour faire ressortir les configurations associant des institutions opérant dans les divers champs (Amable, Barré, Boyer [1997] ; Amable [2003]). Une seconde étape vise à vérifier déductivement dans quelle mesure un modèle théorique est susceptible de dégager les conditions auxquelles deux ou plusieurs institutions suscitent des comportements compatibles avec la viabilité de l’économie (Amable, Ernst, Palombarini [2002]). Dans un troisième temps, le rassemblement de données internationales, sectorielles et en séries chronologiques, permet de tester dans quelle mesure les mécanismes modélisés par les théories sont compatibles avec les observations (Ernst [2001]).

À son tour, cette hypothèse a été discutée (Höpner [2003] ; Streeck [2002]) dans la mesure où elle tendrait à attribuer la qualité des modes de régulation au degré de perfection du couplage des institutions. Alors même qu’un nombre croissant d’études historiques suggère que c’est pour partie le flou, la redondance et l’hétérogénéité qui permettent la résilience d’une configuration institutionnelle. Cette conception est d’ailleurs au cœur des théories évolutionnistes et elle se trouve appliquée principalement à l’innovation technologique. Au-delà même des différences qui séparent institutions et technologies, cette intuition pourrait s’avérer fondamentale pour renouveler la compréhension par la tr du changement institutionnel. Les premières recherches régulationnistes avaient considérablement surestimé la cohérence et l’homogénéité de la configuration institutionnelle du fordisme. La multiplication des études sectorielles, les analyses comparatives internationales, de nouvelles recherches historiques portant par exemple sur les pays du Sud-Est asiatique ont en commun de faire apparaître une hétérogénéité beaucoup plus grande des architectures institutionnelles. Par ailleurs, une analyse serrée de la chronique des politiques économiques montre que, bien qu’intentionnelles, elles sont loin de pouvoir anticiper les conséquences qu’elles auront à moyen – long terme (Lordon [1997a]). Tâtonnement, bricolage, recherche de référentiel et tentative d’influence sur les représentations, autant de facteurs qui ont, par exemple, contribué au basculement de l’orthodoxie keynésienne vers les conceptions actuelles de la politique économique.

La convergence de ces observations incite à reconsidérer l’origine et le rôle des complémentarités institutionnelles (figure 2.7). Il se pourrait en effet qu’elles ne soient pas fondatrices de la cohérence d’une configuration car ce serait plutôt le flou, l’hétérogénéité, l’incertitude qui prévaudraient après une série d’innovations institutionnelles et technologiques. Par contre, les acteurs peuvent finir par percevoir la logique globale qui régit leurs relations après avoir exploré et expérimenté les propriétés des nouvelles institutions. En conséquence, ils peuvent se convaincre de la cohérence du mode de régulation et être ainsi incités à élaborer et à étendre les règles antérieures. Or, ce mouvement contribue à rendre plus inerte le système alors que le contexte a considérablement évolué par rapport à l’épisode fondateur des institutions. Paradoxalement, il se pourrait que ce soit à ce moment du cycle institutionnel qu’apparaisse et se diffuse l’illusion d’un modèle bien rodé, immunisé de toute crise. C’est au contraire un signe annonciateur de grande crise, comme le montrent tant l’exemple de l’économie japonaise dans les années 1980 (Inoué, Yamada [2002]) que celui de la nouvelle économie américaine des années 1990 (Boyer [2002]). Le même profil d’évolution semble s’observer à propos de l’économie allemande. Dans les années 1970, elle était supposée porteuse d’un modèle rhénan alternatif, voire supérieur, au modèle américain de capitalisme de marché (Albert [1991]), conception qui continue à alimenter les analyses en termes de variété des capitalismes (Hall, Soskice [2002]). Les analyses les plus récentes soulignent au contraire le caractère beaucoup plus incertain de l’établissement de ce modèle (Streeck [2002]) et sa viabilité devenue problématique dans le contexte du vieillissement des structures industrielles, de la permanence des coûts liés à la réunification et des nouvelles conditions de la politique économique associées à l’euro.

Apparaît donc une nouvelle façon de concevoir l’impact du degré de couplage des institutions d’une part sur la cohérence d’une configuration institutionnelle, d’autre part sur les facteurs qui gouvernent son évolution.. Cette mise en perspective des conditions d’émergence des modèles ouvre un remarquable chantier d’investigation en économie institutionnelle.

Figure 2.7. De l’incertitude quant à la cohérence d’une série d’innovations à l’émergence de complémentarités institutionnelles
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Conclusion : 
Les enseignements pour l’analyse de la réforme des institutions

Ces analyses débouchent sur un renouvellement des hypothèses quant à la forme et les déterminants du changement institutionnel. On peut en résumer le contenu à partir de quelques propositions.

1. La viabilité d’une institution ne tient pas à la permanence de chacun de ses traits mais à la capacité générative de la configuration correspondante et aux potentialités d’adaptation à des contextes variables dans le temps et aussi dans l’espace. Le cas est cependant plus rare car peu d’institutions peuvent être transplantées d’une économie à une autre. D’un point de vue méthodologique, il importe de rappeler que pour mettre à jour une invariance encore faut-il observer une variabilité suffisante. La capacité d’adaptation et la réactivité aux aléas constituent une partie intégrante de la viabilité de toute institution. Toute la question est celle de la détermination du seuil à partir duquel elle cesse de stabiliser le jeu des acteurs, fût-il conflictuel et contradictoire.

2. Les théories de la dépendance par rapport au chemin, importées de l’analyse du changement technique par l’économie politique, soit constituent de simples métaphores à vocation heuristique, soit, prises au pied de la lettre, elles n’éclairent que très partiellement la variété et la spécificité de l’évolution des institutions. En effet, alors que l’on devait observer de longues périodes de stabilité institutionnelle, interrompues par de brèves périodes de crise puis d’émergence de nouvelles régularités, force est de constater que, hors périodes de grandes crises et de guerres, l’accumulation d’une série de transformations apparemment mineures peut déclencher une transformation d’ensemble de l’architecture institutionnelle. Cette constatation tirée de l’analyse politique comparative rejoint le cheminement de la théorie de la régulation. Après avoir privilégié la première conception – nécessité d’un changement radical pour expliquer une transformation du mode de régulation – les recherches ont progressivement exploré la possibilité d’un endométabolisme, c’est-à-dire l’altération brutale d’un mode de régulation sous l’effet de l’accumulation d’une série de changements marginaux.

3. L’intérêt d’une approche historique comparative est d’abord de révéler la variété des formes d’évolution : stabilité puis crise, passage d’un équilibre ponctuel à un autre, transformation progressive d’une configuration institutionnelle, lente érosion de l’effectivité des routines… Ensuite et surtout, les recherches de la dernière décennie ont montré l’importance de mécanismes antérieurement négligés. La conversion d’une institution peut en changer l’objectif affiché, les routines, l’organisation ou encore le changement peut résulter de l’entrée de nouveaux agents dans un champ. La sédimentation des institutions constitue l’un des grands facteurs d’évolution dans la mesure où, au sein du même champ ou du même ordre, le neuf entre en concurrence avec l’ancien et peut, dans certains cas, le supplanter ou le contraindre à la conversion. De plus, dans la mesure où les caractéristiques d’une configuration institutionnelle dépendent de la nature et de l’intensité des relations entre ses composantes, la recomposition peut s’avérer être un facteur clé dans les transformations de longue période. Autant de mécanismes qui renouvellent la compréhension des trajectoires institutionnelles.

4. Les discussions menées en termes de hiérarchie institutionnelle puis de complémentarité institutionnelle ont fait ressortir par contraste que la viabilité d’une configuration ne résultait pas nécessairement de l’intensité du couplage entre les éléments constituants. Il se pourrait en effet qu’une intégration imparfaite suscite un flou et une incertitude quant à l’application des règles du jeu dont peuvent s’emparer les acteurs en vue d’innover et éventuellement de forger de nouvelles configurations. De même, l’homogénéité des comportements et des stratégies n’est pas nécessairement un facteur de stabilisation d’une configuration institutionnelle, car une certaine diversité est au contraire garante de réactivité et de capacité de réinterprétation et redéfinition des règles. La conjonction de stratégies de conversion, de sédimentation ou encore de recombinaison, va précisément dans le sens de l’introduction de significatifs degrés d’adaptation et d’innovation dans l’évolution des institutions.

5. La diversité de ces mécanismes met à nouveau en lumière la nécessité d’une plus grande précision quant à la définition des entités dont entend s’occuper l’économie institutionnelle. Même si l’analyse se concentre sur les institutions qui font l’objet d’un processus conscient de création et d’ajustement au contexte, il est peu probable que l’on puisse donner les mêmes explications du changement selon que l’on s’intéresse à une constitution, à une règle régissant la concurrence entre les acteurs, à une organisation en charge de gérer un bien collectif, sans même mentionner les autres particules élémentaires de l’économie institutionnelle que sont les routines, les conventions, les habitus. Faut-il rappeler que, pour la théorie de la régulation, les formes institutionnelles voient leurs propriétés dériver de la conjonction de divers mécanismes qui apparaissent comme propriétés émergentes du système sous-jacent, en général complexe, ce qui tend à récuser toute pertinence à l’équivalent d’un agent représentatif. Les relations entre le micro et le macro passeraient donc par le niveau méso économique. C’est aussi une raison pour laquelle il n’est pas facile de mettre à jour par les méthodes usuelles – économétriques en particulier – l’impact d’une institution isolée sur telle ou telle variable ou indicateur de performance macroéconomique.

6. Il pourrait être intéressant de prolonger l’analyse qui vient d’être proposée et mettre en parallèle l’analyse historique comparative et la théorie de la régulation. La confrontation pourrait porter tant sur la conception des institutions, l’explicitation des facteurs de changement mais aussi les résultats analytiques ou les conjectures quant à des propositions générales transcendant les études de cas et les domaines étudiés. Déjà Durkheim affirmait « la sociologie c’est la méthode comparative ». Pour sa part, Pierre Bourdieu ne répétait-il pas que la comparaison était l’une des voies royales d’accès à la généralisation en sciences sociales, c’est-à-dire finalement à la théorie ? C’est un message crucial, pas seulement pour les analyses du changement institutionnel.

Chapitre 3

L’éclairage des comparaisons internationales

Quelques-uns des facteurs qui influent sur 
le succès des réformes

À la lumière des éclairages théoriques des deux précédents chapitres, il est intéressant de revisiter un certain nombre de réformes qui se sont succédées dans les pays européens au cours des deux dernières décennies, qu’elles portent sur les retraites, la santé, la réforme des services de l’État, le droit du travail.

La dureté des contraintes : incitation ou frein aux réformes ?

Il est remarquable de noter que, dans la plupart des cas, c’est sous la contrainte de déséquilibres financiers majeurs (déficit des régimes de couverture de la santé, des retraites, …) ou de problèmes macroéconomiques préoccupants (niveau et durée du chômage et droit du travail) qu’apparaît la nécessité de réformes (tableau 3.1). Dans un certain nombre d’autres cas, c’est la montée de l’insatisfaction des acteurs par rapport aux attentes qui suscite la proposition de réforme, un exemple emblématique étant celui du système éducatif, soumis à des réformes récurrentes de plus ou moins grande ampleur.

Les systèmes sous revue, et plus généralement les institutions économiques, résultent de délibérations politiques, elles-mêmes reflet de pressions et de lobbies, de revendications sociales. Il n’est donc pas surprenant que des réformes soient entreprises immédiatement après un changement politique. Nombre de réformes en Europe en matière de couverture sociale et de droit du travail résultent d’abord de l’arrivée au pouvoir de gouvernements conservateurs, porteurs d’une libéralisation des marchés. Par ricochet, lorsque ces gouvernements ne sont pas reconduits pas les électeurs, une alternance politique vient souvent corriger les réformes antérieures, parfois même en changer complètement les objectifs et les mesures.

Le durcissement des contraintes internationales mérite un sort particulier, dans la mesure où elles tendent à s’imposer à l’ensemble de la collectivité nationale. En la matière, les petites économies ouvertes de type social-démocrate ont, de longue date, ajusté leurs institutions économiques à leur type d’insertion dans la division internationale du travail et ses changements.

Tableau 3.1 – Les raisons de la réforme importent-elles pour son succès ? Le cas de la France

	Domaines

Facteurs
	Santé
	Retraites
	Éducation
	Droit du travail
	Organisation de l’État 

(ex. Administration des finances)

	1. Déséquilibres financiers
	Récurrents
	Anticipés pour être majeurs
	Pas perçu en tant que tel
	
	Indirect via le budget général de l’État

	· Dus à des problèmes spécifiques de gestion
	· Possible biais dépensier de l’Assurance maladie
	
	Lourdeur de la centralisation
	Rôle du juge dans les licenciements
	Potentiel des TICs

	· Dus au changement du contexte macro-économique
	· Ralentissement de la croissance
	· Chômage, moindre base contributive
	Passage du rattrapage à une économie de la connaissance
	Chômage / Segmentation du travail
	Pression à la baisse des prélèvements obligatoires

	· Dus à des tendances « lourdes »
	· Type de changement technique médical
	· Vieillissement
	
	
	Stratégie de rationalisation des services publics

	2. Insatisfaction des acteurs (citoyens, usagers)
	· Liste d’attente

· Accès inégal

· Croissance des coûts
	Craintes pour l’avenir du système
	· Échec scolaire

· Inégalités

· Difficultés d’insertion
	· Revendication des entreprises pour plus de flexibilité
	Lenteur, inefficacité

	3. Changement d’orientation politique des gouvernements
	
	
	Multiplication des réformes
	Impact significatif
	Moins significatif qu’attendu

	4. Contraintes internationales
	
	
	
	
	

	· « dures » / directes
	· Impact du marché unique et de l’Euro
	· Admonestation de la BCE
	· Transformation de la compétition internationale


	· Rôle attribué au droit du travail dans le chômage européen
	· La qualité et le coût de la gestion de l’État tendent à compter dans la compétition internationale

	· « douces » / indirectes
	· Début de la méthode de coopération ouverte (2004)
	· Objet de la méthode de coopération ouverte (2001)
	· Programme européen (universités)
	
	

	Caractéristiques des réformes
	Succession de réformes, essais et erreurs
	Alternance de succès (1993) d’échec (1995) puis d’avancées (2003)
	Réformes récurrentes, plus ou moins bien acceptées
	Réformes partielles, souvent conflictuelles
	Crise puis avancées

(DGI)


Les discussions actuelles concernant les tendances de la globalisation et le mouvement de délocalisation interrogent la viabilité d’un droit du travail  protecteur et d’une couverture sociale généreuse. Plus généralement, c’est sous la pression d’un durcissement de la concurrence que sont entreprises les réformes du droit du travail, de la fiscalité, des systèmes de protection sociale.

Il est une variante importante des contraintes internationales, en l’occurrence celles qui sont véhiculées par l’intégration européenne. Non seulement, les institutions domestiques se doivent d’être mises en conformité avec l’extension de la concurrence aux secteurs de la finance, aux activités de services ou encore à la fourniture de services collectifs, mais encore la politique monétaire commune et le respect du pacte de stabilité, constituent autant d’arguments fréquemment invoqués par les gouvernements, les entreprises et plus rarement les syndicats en vue de réformer les institutions nationales. Certaines de ces contraintes prennent la forme d’incitations à la réforme, comme le suppose la méthode de coopération ouverte (MCO) relancée par la stratégie de Lisbonne : c’est le cas pour le système des retraites et plus récemment les systèmes de santé.

Si l’on devait transposer une conception du déterminisme empruntée aux sciences de la nature, il faudrait en conclure que la vigueur, variété et convergence de ces contraintes ont rendu aisées les réformes correspondantes. Les éléments rassemblés dans le tableau 3.1 démentent cette conception. Pour les systèmes de santé, on note une succession de réformes, d’essais et d’erreurs, sans que la plupart des pays aient convergé vers une configuration stable permettant de répondre aux tendances que sont le vieillissement, l’arrivée des classes creuses, le faible taux de fécondité. Les réformes en matière de financement des retraites alternent succès en 1993 puis un échec retentissant en 1995 avant que l’année 2003 marque une nouvelle étape, sans que pour autant soit réglée la totalité des problèmes de long terme. La fréquence des réformes des diverses composantes du système éducatif souligne le caractère tâtonnant des stratégies en vue d’adapter l’Ecole, le collège, le lycée et l’université aux évolutions tant économiques que sociales. Pour sa part, le droit du travail est le terrain d’affrontement des intérêts, souvent opposés, des entreprises et des salariés, ce qui explique le caractère partiel et hésitant de nombre de réformes. La réforme des services de l’État est aussi à l’ordre du jour dans la mesure où la qualité et le coût de gestion du secteur public rétroagissent sur la position concurrentielle d’un pays.

Ainsi, la dureté des contraintes est loin d’impliquer mécaniquement  et de façon linéaire le succès des réformes institutionnelles. L’évolution du rôle de l’impératif européen sur la facilité des réformes est éclairante sur ce point (figure 3.1). Dans la période de croissance soutenue, il fut relativement facile de procéder aux réformes, ne serait-ce que parce qu’il était relativement aisé de compenser les gains des perdants grâce à des procédures de redistribution. C’est de moins en moins le cas avec la décélération de la croissance et l’érosion par la concurrence d’une partie des rentes dont bénéficiaient certains secteurs. Cette restriction des degrés de liberté a parfois donné aux gouvernements l’occasion d’en conclure que n’existait en fait qu’une seule solution : celle qu’ils proposaient. (TINA : there is no alternative !). Certains acteurs ou groupes peuvent accepter ce diagnostic et s’y conformer, mais il se peut qu’avec le temps, surtout si les dividendes promis ne se matérialisent pas, une conjonction d’acteurs acquiert une position majoritaire dans l’opinion publique pour s’opposer à la poursuite des réformes. Ce mouvement est présent dans les divers pays européens et marque un retournement fort préjudiciable à la poursuite des réformes. À trop vouloir invoquer des contraintes exogènes, alors que le plus souvent les réformes résultent aussi d’options politiques, les gouvernements risquent in fine de voir contester la construction européenne elle-même ou encore les bienfaits de l’ouverture internationale.

Figure 3.1 – Contraintes et réformes : une configuration ambiguë
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Structure des gains et des pertes, politique et style de réforme

Les facteurs qui sont à l’origine d’une entreprise de réformes institutionnelles ne sont pas nécessairement identiques aux déterminants qui conditionnent leur succès. Fondamentalement, trois séries de facteurs au moins interviennent et façonnent le processus. Le système de retraites est à cet égard un cas spécialement intéressant (tableau 3.2).

.

· En effet, la structure des gains et des pertes revêt une forme particulière : on est loin d’une structure gagnant-gagnant ou d’une majorité de gagnants mais plutôt d’un déséquilibre entre l’aptitude des différentes générations à faire entendre leurs intérêts. Clairement toute réforme implique des transferts intergénérationnels et les générations futures ne peuvent pas faire 

Tableau 3.2 – Quelques facteurs déterminant le cours des réformes : les retraites

	
	Retraite en France
	Allemagne

	
	1993
	1995
	2003
	2001

	1. Structure des gains et des pertes
	
	
	
	

	· Gagnant - gagnant
	-
	-
	-
	

	· Beaucoup de gagnants / Peu de perdants
	-
	-
	-
	

	· Peu de gagnants / Beaucoup de perdants
	Effets majeurs de redistribution entre générations – problème d’économie politique
	X 

(gagnent les moins de 30 ans)

	· Perte à court terme, gains à long terme
	X
	X
	X
	

	2. Conditions politiques :
	
	
	
	

	· Changement de gouvernement
	
	-
	Alternance politique
	-

	· Négociation collective, concertation
	
	Réforme imposée
	Concertation + décision politique
	Longue négociation politique

	3. La conduite des réformes
	
	
	
	

	· Big bang ou méthode incrémentale
	Révision des droits acquis
	Révision des droits acquis
	
	

	· Globalisation ou sérialisation
	Concentration sur le secteur privé
	Concentration sur le secteur public
	Recherche de parité privé/public
	Nouvelle architecture

	· Principes ou mesures
	Mesures
	Mesures
	Principes / Mesures
	Des principes et des mesures

	· Transparence ou flou
	
	
	Réforme partielle
	Un certain flou

	· Centralisation / Décentralisation
	Centralisation
	Centralisation
	Centralisation
	Négociations à plusieurs niveaux

	· Imposition / négociation
	
	
	
	

	· Séquence ou indépendance temporelle
	
	
	
	

	Succès, facilité de la réforme
	Relative facilité de la réforme
	Blocage de la réforme
	Réforme par la voie législative
	Réforme acceptée


entendre leurs intérêts (Cremer, Pestiau [2000]). De plus, les pertes pour les générations présentes ne sont compensées qu’à long terme pour les générations les plus jeunes ou futures. C’est le cas par exemple de la réforme de 2001 en Allemagne (Rürup [2001]).

· De ce fait, la délibération politique se doit de jouer un rôle essentiel pour mettre à l’ordre du jour la prise en compte du futur. La prise en compte du temps long et d’une forme d’altruisme peut résulter de la concertation et de la négociation collective, soit lorsque cela s’avère impossible, à travers l’imposition d’une réforme par le pouvoir politique, supposé légitime pour exprimer les objectifs et préférences d’une collectivité. Mais il se peut que, ce faisant, l’État soit amené à revenir sur les droits considérés comme acquis pour les générations qui doivent supporter une fraction du coût de la réforme, par exemple en revenant sur une législation qui était considérée comme acquise, procédant ainsi à une redéfinition des droits acquis sur une base rétroactive. Cette stratégie peut transformer un jeu coopératif en un jeu non-coopératif, voire en un conflit ouvert (Bichot [2003]).

· Le succès dépend enfin de la conduite des réformes. Un big bang peut chercher à redéfinir et réviser les droits acquis, alors qu’une méthode incrémentale a pour intérêt de soumettre progressivement les diverses cohortes  de nouveaux principes en matière de droit à la retraite. De même, certains gouvernements préfèrent segmenter les négociations, par exemple en traitant d’abord des retraites du privé (France 1993) avant d’aborder dans un second temps la réforme du secteur public (France, 1995, 2003). Par contraste, un autre gouvernement pourra préférer une longue phase de préparation politique et une réforme complète (Allemagne, 2001). Si la transparence de l’information et des prévisions peut surmonter les réticences d’un jeu gagnant-gagnant, dans lesquels tous les acteurs ne seraient pas pleinement conscients des avantages proposés, ce n’est plus le cas lorsqu’une majorité de la population peut s’avérer perdante. À cet égard, il semblerait que l’extrême complexité de la formule permettant de calculer par exemple le taux de remplacement dans un système de retraite à trois piliers n’ait pas été sans influence sur l’acceptation d’une réforme dont seuls quelques experts sont capables de percer la complexité (Rürup [2001]). On peut de même s’interroger sur l’intérêt respectif d’une approche centralisée/ décentralisée : dans la première stratégie, l’impact est potentiellement beaucoup mieux assuré grâce à une synchronisation,alors que dans la seconde, la variété des expérimentations locales autorise l’expérimentation d’une pluralité de réformes. Il faudrait aussi mentionner les mérites respectifs de l’imposition par la loi et par la négociation collective entre partenaires sociaux. Enfin, la séquence des réformes peut avoir un rôle essentiel dans leur acceptabilité. 

Il n’existe pas de modèle canonique

Telle est en effet la conclusion à laquelle invite la multiplicité des facteurs qui conditionnent le succès d’une réforme. Pour autant, la conjonction des facteurs favorables ne se définit pas par une pure combinatoire, car on observe des occurrences intéressantes parmi les divers facteurs qui influent sur le cours des réformes. Toujours à partir de l’exemple des retraites, il est possible de diagnostiquer l’existence d’au moins trois configurations vertueuses (figure 3.2).

· Lorsque le pouvoir étatique est centralisé, une stratégie politique affirmée peut profiter d’une conjoncture favorable pour lancer une réforme qui entend répondre par anticipation à des difficultés qui ne se sont pas encore manifestées. C’est ainsi que l’on peut interpréter le succès de la réforme anglaise de 1986 (figure 3.2.a).

· La réforme allemande de 2001 appartient à une tout autre configuration : la réforme est le résultat de longues négociations avec les partenaires sociaux et de compromis entre les partis politiques, dans un contexte où les difficultés anticipées se marquent déjà dans l’actualité. Un ingrédient supplémentaire tient à l’impact qu’a la complexité technique sur l’acceptabilité par les partenaires les moins bien informés d’un plan de réforme beaucoup moins favorable qu’ils ne le perçoivent (figure 3.2.b).

Figure 2 – Quelques configurations du succès des réformes : les retraites

3. a. Réforme anglaise des retraites 1986

	
	Stratégie politique affirmée
	
	Conjoncture favorable
	
	Anticipation des difficultés futures

	
	
	
	
	
	

	Centralisation du pouvoir
	
	
	Possibilité de la réforme
	
	


3. b. Réforme allemande 2001

	
	
	Négociation entre partenaires sociaux et compromis politiques
	
	Anticipation des difficultés futures

	
	
	
	
	

	Complexité du dispositif
	
	Acceptation de la réforme
	
	


3. c. Réforme française 1993 et 2003

	
	
	Alternance politique
	
	Forte contrainte financière sur la viabilité du régime

	
	
	
	
	

	Centralisation du pouvoir
	
	Réforme par voie législative
	
	


· Enfin, la réforme française de 2003 s’inscrit dans le cadre d’une alternance politique qui prend toute son importance dans un système étatique centralisé, alors même que la non-viabilité du financement du régime de retraite existant apparaît clairement à la quasi-totalité des acteurs du système (figure 3.2.c).

Tableau 3.3  – Le succès des « grandes réformes » d’après le rapport Camdessus

	
	Finlande
	Suède
	Danemark
	Royaume-Uni
	Canada

	1. Choc macro massif interdisant le statu  quo
	X
	X
	
	
	

	2. Concertation des acteurs publics et privés
	X
	
	
	
	

	3. Réformes de l’État
	
	Création d’agences indépendantes
	
	X
	X

	4. Concertation entre acteurs sociaux
	X
	X
	X
	
	

	5. Préparation des dépenses pour l’avenir
	X
	X
	
	
	

	6. Réformes complémen-taires du marché du travail
	
	
	X
	X
	X


Les méthodes de la réforme

1. Perspective stratégique à long terme
2. Enrichir le débat social
3. Recourir aux méthodes qui ont réussi ailleurs
· Créer une spirale ascendante efficacité économique            progrès social

· Coordonner les acteurs : État, entreprises publiques, institutions sociales

· Associer tous les acteurs

· Expérimenter

4. Pacte social

Si l’on entend par succès le fait que le projet de réforme a pu surmonter les oppositions suscitées par les groupes qui gagnent au statu quo, force est de reconnaître que ces trois configurations sont loin d’appartenir à la même logique. Pourtant, il est une constante en l’occurrence une forme ou une autre d’intervention du politique, ce qui conforte le point de vue selon lequel cette instance est déterminante dans la conduite des réformes institutionnelles. Ceci s’oppose à la vision selon laquelle l’intérêt bien compris des parties prenantes devrait les conduire à adhérer à une réforme qui en l’occurrence, sauve de la faillite un régime de retraite.

On peut apprécier la pertinence de ces facteurs à l’aune d’une comparaison internationale et s’interroger sur les caractéristiques politiques, institutionnelles et économiques des pays qui ont su mener des grandes réformes. À la lecture d’un rapport récent analysant la situation française à la lumière de ces succès (Camdessus [2004]), apparaissent diverses configurations vertueuses, qui semblent se distribuer selon trois modalités (tableau 3.3).

· En Finlande et en Suède, une crise macroéconomique majeure interdit la prolongation du statu quo et incite à la concertation entre les partenaires sociaux dans une stratégie qui vise à se projeter dans un nouveau régime, susceptible de surmonter les difficultés présentes. Il faut cependant souligner que ce n’est pas l’urgence d’une crise qui permet la concertation puisqu’au contraire, c’est une longue tradition de négociations tripartites qui a forgé les instances et la confiance qui peuvent être mobilisées lors de circonstances exceptionnelles. En outre, dans le cas de la Suède, une complète réforme de l’État dans le sens d’une réduction du nombre de fonctionnaires au profit de la création d’une série d’agences administratives indépendantes entretient la confiance des citoyens dans l’État et la crédibilité du gouvernement quant à ses projets de réforme (Le Monde [2004]). 

· Le Danemark semble définir une variante intéressante du précédent modèle. En effet, c’est la densité de la concertation entre les partenaires sociaux qui permet de négocier une série de réformes du marché du travail dans le sens d’une flex-security. Les contraintes pesant sur les licenciements sont éliminées mais cette réforme est acceptable car est maintenu un niveau élevé d’indemnisation du chômage. Or les individus subiront d’autant moins le chômage que sont menées d’actives politiques du marché du travail en termes de formation. Dans ce cas, c’est essentiellement la complémentarité entre trois séries de réformes (du droit du travail, de l’indemnisation du chômage et de la formation tout au long de la vie) que se trouve l’origine du succès (OCDE [2004]). Mais ces réformes n’ont pu être menées à bien que grâce à une globalisation de la négociation entre partenaires sociaux sur la question de la réforme du rapport salarial (figure 3.3).

Figure 3.3 – Le cercle vertueux danois
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Tableau 3.4 – L’apport de l’analyse du changement institutionnel à la conduite des réformes : l’exemple des systèmes de retraite

	Pays

Stratégie
	Grande Bretagne
	Suède 1998
	Italie
	Allemagne 

2001
	Pays-Bas

	Conversion
	Changement de la formule d’indexation
	Réforme du pilier universel (taux maximum, répartition + capitalisation)
	· Introduction d’un lien cotisations / pensions

· Consultation / information
	· Changement de l’indexation

· Rôle de la négociation entre partis politiques
	Ajustement au sein d’un système à trois piliers

	
	
	
	
	
	

	
	· 1975 : retraite complémentaire publique par répartition (SERPS)
	· Nouveau système public obligatoire
	· 1997 : Essor des retraites complément par capitalisation
	· Réduction des retraites publiques
	· Système par répartition 

	Sédimentation
	· 1986 : retraite privée personnelle (RPP)
	· Compte national individuel
	· Distinction entre assurance / assistance
	· Mise en place du fonds de pension <Riester>
	· Fonds de pension (base professionnelle)

	
	· 1998 : revenu minimum d’assistance (MIG)
	· Retraites complémentaires (professionnelles privées)
	
	· Création d’une pension minimale
	· Epargne individuelle

	Recombinaison
	· 2001 : Stakeholder Pension Scheme
	· Délégation de la gestion des fonds
	· Incitations fiscales à la transformation des retraites d’entreprises en fonds de pension
	· Aides de l’État incitatives des fonds de pension
	Les retraites complémentaires servent d’ajustement

	
	· 2002 : Remplacement des SERPS par des retraites complémentaires d’État (SSP)
	Autonomie vis-à-vis du budget de l’État
	Unification progressive des divers régimes
	· Règles prudentielles pour les comptes retraites
	


Source : Bruno Palier [2003], Les réformes des retraites
· Royaume-Uni et Canada définissent une troisième configuration caractérisée par une réorientation complète de la stratégie de l’État tant en matière de politique économique que d’organisation des services collectifs. On retrouve par ailleurs une certaine complémentarité dans les réformes successives des diverses composantes de la relation salariale, qui vont dans le sens d’un passage d’un État du welfare à un État du workfare.

Ces trois stratégies de réformes ont pour propriété d’amorcer un cercle vertueux selon lequel la succession des réformes améliore la situation économique des salariés, le taux d’activité et les perspectives de croissance, de sorte que les groupes sociaux économiques qui bénéficient de la réforme s’étendent et que parallèlement se contracte le nombre de perdants de la réforme.

Entre inertie et « big bang » : conversion, sédimentation et recombinaison

Ces mêmes comparaisons internationales peuvent être mobilisées afin d’examiner la pertinence des facteurs du changement institutionnel analysés dans le chapitre 2. On prendra successivement l’exemple des retraites (tableau 3.4) puis du système de santé (tableau 3.5), utilisant les synthèses proposées par Bruno Palier ([2003] ; [2004]).

Comme les systèmes de couverture sociale résultent de la sédimentation d’une série d’avancées associées à des luttes politiques sur ce développement à l’échelle séculaire, il n’est pas surprenant que la plupart des analyses soulignent une large inertie des systèmes nationaux de protection sociale (Théret [2001]). Dans ces conditions, le simple ajustement des paramètres de gestion du système (taux de remplacement, ampleur du ticket modérateur, taux de cotisation, conditions de reversion, salaires servant de référence et/ou de base de cotisation, degré de péréquation, …) permet a priori de faire correspondre les coûts et les recettes de gestion de ces systèmes. Les analyses comparatives à l’échelle européenne montrent que tel a été le facteur déterminant de l’évolution des systèmes de couverture sociale depuis vingt-cinq ans (André [1997] ; [2003]).

Mais ces systèmes sont aussi dotés d’une certaine plasticité puisqu’il est possible de redéfinir certains de leurs objectifs à partir d’une même organisation ou encore de pousser la logique de l’un des instruments de gestion au point de procéder à une conversion d’un régime de couverture sociale à un autre. Ainsi, change-t-on la formule d’indexation de la retraite par rapport au salaire d’activité en Grande Bretagne ou encore introduit-on en Italie un lien plus explicite entre cotisation et pension au sein du régime existant (tableau 3.4). En un sens  ce mécanisme est le prolongement, dans le domaine qualitatif, de l’ajustement des paramètres de gestion.

Les systèmes de couverture sociale sont la terre d’élection du second mécanisme mis en avant par les théories institutionnelles historiques et comparatives : créer une nouvelle composante qui vient se superposer au système existant selon un principe de sédimentation. La trajectoire anglaise en matière de retraite illustre ce mécanisme puisqu’à l’échelle d’un quart de siècle, la logique du système de retraite se trouve complètement transformée du simple fait de la création successive divers piliers : les anciens dépérissent et les nouveaux prospèrent, ce qui facilite grandement l’acceptabilité d’une réforme par comparaison avec la stratégie alternative qui viserait à supprimer les formes antérieures au profit de la seule nouvelle forme. C’est ainsi que, dans la plupart des pays européens se sont développées plus ou moins rapidement des retraites complémentaires par capitalisation. De plus, le maintien de la diversité des dispositifs autorise une meilleure réactivité face aux évolutions macroéconomiques générales, aux transformations des attentes sociales ou encore des perspectives ouvertes par les changements techniques.

Tableau 3.5 – L’apport de l’analyse du changement institutionnel à la conduite des réformes : l’exemple des systèmes de santé

	Pays

Stratégie
	National Health Service 1991
	Système suédois 
1985, 1992
	Système américain 1990


	Système d’assurance maladie allemand 

1992, 2004
	Système de santé néerlandais

	Conversion
	· Les médecins généra-listes deviennent des gestionnaires

· Les hôpitaux deviennent autonomes
	Redéfinition du rôle des hôpitaux
	Réduction du rôle du Medicaid et du Medicare
	Augmentation du financement par les usagers
	Limitation de la part publique des dépenses de santé

	
	
	
	
	
	Trois piliers : de base (impôt), obligatoire (fonction du revenu), assurance complémentaire facultative

	Sédimentation
	Constitution d’acheteurs et de producteurs de soins
	Décentralisation des comtés aux municipalités
	Essor des Health Maintenance Organisation (HMO)
	Négociation entre les différents acteurs
	

	Recombinaison
	Introduction de la concurrence entre les hôpitaux
	Concurrence entre hôpitaux
	Les assurances privées organisent la concurrence
	· Aides de l’État incitatives des fonds de pension
	Double concurrence entre offreurs / demandeurs de soins et caisses d’assurance maladie


Source : Bruno Palier [2004], Les réformes des systèmes de santé

Si nécessaire, un troisième mécanisme peut parachever la transformation d’un système de retraite. Il suffit que, par recombinaison entre les divers piliers, la logique de l’un d’entre eux s’impose par rapport à celle des autres. De plus, des incitations fiscales peuvent faciliter le réajustement des divers piliers et changer les propriétés d’ensemble du système. C’est par exemple le cas des systèmes dans lesquels les fonds de pension sont dominants, ce qui impose une tonalité nouvelle tant au rapport salarial lui-même (Montagne [2003]) qu’à la dynamique macroéconomique elle-même, rendant plus vraisemblable un régime de croissance tirée par la financiarisation (Boyer [2000]).

Mutatis mutandis, ces mêmes mécanismes se retrouvent à propos de l’évolution des systèmes de santé puisque ces derniers sont aussi caractérisés par la multiplicité des acteurs et des sources de financement (tableau 3.5). En effet, la comparaison internationale des stratégies de réforme des systèmes de santé (Palier, [2004]) fait ressortir la grande variété de ces stratégies. 

· Une première stratégie consiste à ajuster les paramètres de fonctionnement du système à la contrainte financière par un relèvement des taux de contribution ou une baisse des taux de remboursement. À cet égard, le jeu sur le ticket modérateur est présent dans la plupart des réformes, y compris celle décidée en Allemagne en 2004.

· Un second élément est tout aussi important, à savoir la conversion du rôle d’un ou plusieurs acteurs. Ainsi dans le National Health Service britannique, la réforme de 1991 fait des médecins généralistes non seulement des praticiens mais aussi des gestionnaires de l’itinéraire médical des patients. Ou encore, l’autonomie accordée aux hôpitaux change leur rôle dans le NSF et débouche sur leur mise en concurrence.

· Une troisième possibilité consiste à introduire de nouveaux acteurs dans le système de santé afin par exemple de veiller à la concurrence ou encore d’allouer de façon rationnelle des moyens entre les divers établissements de soin. Les stratégies de décentralisation, observées par exemple en Suède s’inscrivent dans cette même ligne. La création dans les années vingt, des Health Maintenance Organisation (HMO) permet leur mobilisation dans les années quatre-vingt et quatre-vingt-dix afin de tenter d’enrayer la forte croissance des coûts médicaux aux États-Unis. L’évolution observée aux Pays-Bas constitue un autre exemple d’une stratégie de sédimentation fondée sur la coexistence de trois piliers quant au financement de l’assurance santé.

· Cette dernière stratégie débouche sur la possibilité de recombinaison en réexaminant les relations entre ces diverses composantes. Ainsi, très généralement, la multiplicité des établissements et des systèmes d’assurance est utilisée pour stimuler la concurrence, dans l’espoir de modérer la progression des coûts… ce qui n’est guère observé dans les pays les plus tournés vers une logique concurrentielle. Le cas le plus extrême est sans doute celui des Pays-Bas dans lesquels se superposent  deux mises en concurrence : d’un côté entre offreur et demandeur de soins d’un autre côté entre les différentes caisses d’assurance maladie. 

Ainsi des dispositifs qui étaient initialement conçus comme complémentaires deviennent des substituts soumis à la concurrence, selon une trajectoire faite d’ajustements ou de créations apparemment marginaux. C’est encore une différence profonde par rapport à une stratégie de big bang.
Fatigue dans la succession des réformes

Il a déjà été mentionné combien la référence à une réforme inéluctablement impliquée par des contraintes économiques et technologiques pouvait au contraire déboucher sur un blocage des réformes ou même la remise en cause de la réalité de ces contraintes (figure 3.1, supra). De même, la maladresse dans la conduite des réformes peut consolider l’opinion des opposants et la volonté de bloquer toute réforme altérant le statu quo, d’autant plus qu’ex post les bénéfices seraient loin d’être évidents. Un analyste contemporain s’est attaché à cerner les comportements et stratégies qui conduisent à l’échec (Tenzer [2004]). Méconnaissance de la société par les décideurs publics, diagnostic inexact de l’ampleur des problèmes, absence de préparation de l’opinion, trop grande coupure entre la sphère des administrateurs qui préparent techniquement des réformes et les connaissances intellectuelles accumulées par les chercheurs, sont des ingrédients fréquemment observés dans les décennies passées. Force est de reconnaître cependant que la complexification des sociétés contemporaines, l’apparition d’interdépendances nouvelles et l’individualisation des styles de vie et des attentes n’est pas pour simplifier la tâche des réformateurs. Il est plus préoccupant de noter que trop fréquemment, les gouvernements oublient d’identifier les soutiens et les adversaires des réformes ou encore qu’ils invoquent une raison abstraite, par exemple l’intérêt général, en lieu et place d’une stratégie politique. Enfin,la séquence des réformes est importante et il se peut qu’une réforme qui aurait été acceptée dans une période de croissance soit refusée au cœur d’une crise qui réduit drastiquement les marges de liberté (figure 3.4).

Figure 3.4 – Les réformes qui échouent à coup sûr !
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	Invoquer la raison en lieu et place d’une stratégie politique
	
	
	Absence d’identification des soutiens et adversaires
	
	Sentiment d’éloignement vis-à-vis de l’opinion publique


Inspiré de Nicolas Tenzer (2004), France : la réforme impossible.

C’est dans ce contexte que les sociétés qui ont connu les plus vigoureuses réformes sont victimes aujourd’hui d’une allergie, d’une fatigue à la réforme. Les économies latino-américaines sont à l’avant-poste puisque les stratégies de libéralisation, de réformes de la couverture sociale (les retraites par répartition ont été expérimentées de façon précoce au Chili) ou encore de flexibilisation de la relation salariale ont été poursuivies…sans toujours livrer les résultats économiques attendus. Aussi n’est-il pas surprenant que dans les sondages d’opinion en Amérique latine, l’opinion publique se déclare opposée aux réformes (IDEA [2004]). Il se pourrait que ce danger soit présent dans les pays européens de sorte qu’il serait utile que les décideurs réfléchissent sur les raisons de ce retournement de l’opinion publique.

· D’abord les bénéfices promis ne se sont pas toujours matérialisés ou, si cela est le cas, ils ne se sont manifestés, en Angleterre par exemple, qu’après une décennie (Card, Freeman [2002]), c’est-à-dire un horizon long par référence à l’impatience de la plupart des acteurs de la vie économique.

· Ensuite, les gains des réformes ont été en général très inégalement répartis dans la mesure où s’est atténuée la progressivité de la fiscalité et s’est restreinte l’étendue de la couverture sociale. Or, dans les sociétés démocratiques, la légitimité des réformes suppose que leurs coûts et leurs bénéfices  ne soient pas concentrés sur des catégories sociales particulières.

· L’idée que la promotion de la concurrence et des mécanismes de marché était une alternative à l’édifice institutionnel hérité de l’après seconde guerre mondiale est aujourd’hui contestée par nombre d’économistes dont certains ont cependant appartenu dans le passé au consensus de Washington  (Paul Krugman, Joseph Stiglitz, Jeffrey Sachs, Dani Rodrik).

· Enfin, il est progressivement reconnu, tant par la Banque mondiale que par l’OCDE, que la qualité des institutions publiques est déterminante et qu’un minimum de sécurité, garanti à tous, est la condition d’acceptabilité de la concurrence de l’innovation et donc des réformes.

Conclusion

De cet exercice exploratoire il est possible de tirer quelques pistes concernant les recherches qu’il serait souhaitable d’entreprendre pour mieux comprendre les facteurs qui favorisent le succès des réformes institutionnelles.

1. Leur analyse pose de redoutables problèmes théoriques. D’une part, les théories institutionnalistes ont concentré leurs recherches sur la justification de l’existence d’institutions comme alternatives au marché et n’ont que peu exploré leurs mécanismes d’évolutions. D’autre part, les réformes sont justifiées en comparant l’état final à l’état initial de l’économie mais l’on ne trouve que très rarement une analyse du cheminement qui conduit de l’un à l’autre.

2. Le présent travail a combiné deux approches. D’un côté, il a cherché à identifier un certain nombre de configurations types quant à la distribution des gains et des pertes associés à une réforme. D’un autre côté, il a procédé à une analyse comparative à l’échelle internationale des succès et des échecs dans divers domaines en se concentrant sur ceux liés à la couverture sociale et au droit du travail.

3. S’il est facile de faire la liste des erreurs à éviter en matière de réformes institutionnelles, il est beaucoup plus problématique de faire apparaître une démarche type qu’il suffirait d’appliquer en tout temps et en tout lieu. À titre tout à fait provisoire, ce travail fait apparaître au moins trois configurations susceptibles de majorer la probabilité de succès. D’abord une approche social-démocrate dès lors que la densité des relations sociales entre acteurs le permet. Ensuite, une seconde méthode qui consiste à programmer une série de réformes complémentaires, dont certaines composantes seraient bloquées en l’absence de l’annonce d’une stratégie globale. Enfin, une troisième configuration insiste sur le rôle des changements politiques dans l’ouverture d’une fenêtre d’opportunités permettant de lancer une série de réformes.

4. Un thème récurrent a insisté sur le rôle de la délibération, de la négociation, de la légitimation des réformes au même titre que l’analyse par l’économiste de leurs bienfaits. Au passage, il a été souligné que l’invocation de contraintes exogènes et irrévocables n’est pas nécessairement un gage de succès puisque cette stratégie peut au contraire susciter au cours du temps une série de blocages. 

5. Aux stratégies de big bang mises à l’honneur par certains pays au sortir des régimes économiques et politiques de type soviétique, les pays européens devraient préférer une approche séquentielle et progressive qui consiste à convertir les institutions existantes, à en créer de nouvelles et à expérimenter leur efficacité, enfin à recomposer à terme les institutions à partir des éléments révélés à partir du processus d’expérimentation. Système de retraite et système de santé donnent de très bons exemples des voies ouvertes par cette conception des réformes institutionnelles.
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